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Résumé 
Ce rapport synthéti se les résultats d ' une action de recherche au sein d'un projet de recherche 
et d'accompagnement dïnnovations agro-écologiques dans le secteur hortico le et fruiti er 
respectivement à Cuba et en Haïti . Cette action avait pour obj ectif de produire des 
c01mai ssances sur les conditions institutionnelles et organi sationnell es qui expliquent 
r émergence. 1 ïmplémentation des processus d ïnnovations agro-écologiques dans ces deux 
pays et de renforcer les capacités de diagnosti cs des institutions partenaires au sein du proj et 
sur la compréhension de ses conditions. Ce rapport mobilise ainsi des éléments rédigés ou co-
réd igés par différents auteurs. 
A Cuba (pmiie 1) les travaux ont été orientés sur la caractérisation des conditions 
institutionnelles qui expliquent r ex istence de systèmes dïnnovati on sectorialisés sur 
l' horticulture ; dans un contexte d'ori entations politiques publiques favorables au 
développement de r agro-écologie. Les résultats souli gnent les beso ins pour la recherche 
scientifique actuelle de prendre en compte la di versification de structures de production 
agricole notanm1ent dans l'émergence d ' une petite agriculture atomisée par rapport à la 
production coordonnée par les fennes d' états. Ils soulignent également pour le futur le besoin 
de diversifier les indicateurs d ' évaluation d ' innovations agro-écologiques actuellement 
polarisées par la diminution de la pression phytosanitaire et les rendements par des indicateurs 
sur les temps de travaux. 
En Haïti (partie 2) dans un contexte d 'Etat fragilisé et de politique publique émergente, les 
travaux on été orientés sur l' analyse des conditions d' accès aux marches pour les produits 
issus de systèmes agro-écologiques (agroforesterie) ou utilisant peu d ' intrants. Les résultats 
soulignent en quoi 1 'agriculture familiale atomisée, pratiquant 1 ' agroforesterie, optimise d' un 
point de vue productif les potentialités éco logiques de la di versité des écosystèmes . Cette 
dernière explique une dispersion spatiale de la production alimentaire. Les innovations 
collectives dans 1 ' organisation des fili ères par les producteurs permettent de manière localisée 
de répondre aux exigences logistiques d' approvisionnement des marchés dont Port au Prince. 
Les conditions de généralisation de ces innovations apparaissent comme un moyen de 
renforcement des processus d' innovations agro-écologiques pour une agriculture familiale . 
Enfin la partie 3 de ce rappoti présente les canevas méthodologiques qui ont été mis au point 
dans une démarche participative pour Je cadrage des diagnostics. La bibliographie permet un 
état des lieux sur les travaux de sciences social es sur 1 'agro-écologie dans les Caraïbes. 
Mots clés : Innovation agro-écologique - Cuba - Haïti - Système d ' innovation - Horticulture 
- Fruitiers - Caraïbes. 
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Introduction 
Cette action de recherche avait pour objectif pri ncipal de contri buer à caractériser et activer 
les conditions institutionnelles et organisationnell es qui favorisent l' émergence dïnnovations 
techniques agro-éco logiques pour les productions h01iicoles. leur adoption dans les systèmes 
de production et leur validation par le développement des marchés sur les produits issus de 
ces innovations. Condui te dans deux pays, cette act ion a contribué par une recherche 
participative au renforcement des capacités de diagnostic des institutions partenaires. Ell e 
propose des cadres méthodologiques qui ont été co-construits et activés en complémentarité 
avec les autres actions du projet (activités 5 et 13 ). La réali sation de ces diagnostics et 
l' élaboration des cadres méthodologiques qui leur sont li és, s ïnsère dans une double ambition 
d ' auto-renforcement des capacités instituti01melles à d"amélioration des processus 
d ' innovations pour une production horticole agro-éco logique tenant prenant mieux en 
considération les facteurs limitants socio-économiques. 
Le programme de !"action c·est organisé de manière différente. mais complémentaire 
respectivement à Cuba et en Haïti (Graphique 1). Ceci en fonction des contextes et des 
besoins spécifiques et des ressources partenari ales mobilisables . 
A Cuba (Pays en transition), les travaux ont été orientés sur la caractérisation des conditions 
instituti01melles qui expliquent r existence de systèmes d ·innovation sectorialisés sur 
l' horticulture ; dans un contexte d 'orientations politiques publiques favorables au 
développement de l' agro-écologie. 
En Haïti (Pays Moins Avancés) dans un contexte d 'Etat fragi li sé et de politique publique 
émergente, les travaux on été orientés sur l'analyse des conditions d ' accès aux marches pour 
les produits issus de systèmes agro-éco logiques (agroforesterie) ou utilisant peu d ' intrants. 
Le plan de ce rapport synthétise, met en cohérence des éléments des rapports intermédiaires 
foumis pendant le proj et. Il se décompose en 3 parties. 
e Pmtie 1. Rapport sur les conditions ÎI1stitutio1melles d'én1ergence d'iru1ovatio11s agro-
écologiques à Cuba. 
• Partie 2. Rapport sur les conditions organisationnell es des filières de 
commercialisation des produits issus des systèmes agro-éco logiques en Haïti . 
• Partie 3. Guides méthodologiques d ' accompagnement des diagnostics sur les 
conditions institutionnelles et organisationnelles du développement d ·innovations 
agro-écologiques. 
Ce rapport mobilise ainsi des éléments rédigés ou co-rédigés par différents auteurs. U 
bénéficie également de la contribution d'un étudiant Haïtien du projet (James Boyer) de la 
F AMY qui dans le prolongement et avec le souti en du projet a pu obtenir un financement de 
M2, pui s une bourse de thèse en économie de lïnnovation en 2012. 
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Graphique 1. 
Analyser les conditions institutionnelles de 
l'innovation agro-écologique 
Actions, résultats, coordinations Conditions institutionne lles, 
~-----~ 
et régularités économiques Programme de recherche cognitives et relationn elles 
~ insriturionnaliste / 
Processus d' innovation / 
dans les marchés et organisations 
agro -a li mentai res 
Actions co llecti ves producteurs 
Se décline su r le secteur horticole, fruitiers 
Cf. Graphique construit à partir du Projet scientifique de l'Umr Innovation. 
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Partie 1. Conditions institutionnelles et 
organisationnelles d'innovations agro-
écologiques à Cuba 
Les objectifs de caractenser les conditions instituti01melles/organisationnelles qui 
conditionnent les innovations agro-écologiques et de renforcer les capacités (individuelles ou 
collectives) des chercheurs impliqués dans !"action 1 pour analyser ces conditions. impliquent 
en préalable de mieux définir le concept dïnnovation agro-écologiques. 
En effet si 1 'agro-écologie fait référence à de nombreux travaux qui en défini ssent les 
contours. l'étude des processus d 'innovation constitue un champ de recherche spécifique en 
agriculture (Touzard et Temple 2012) qui inten-oge le « concept » dïnnovations agro-
écologique. A partir des travaux de 1 'action 1, nous proposons de définir 1 "innovation agro-
écologique comme « tout changement technologique qui maintient ou accroit la productivité 
du travail en optimisant l 'utilisation du capital naturel (eau, fertilité , biomasse .. .) par une 
amélioration des interactions entre les plantes, i "écosystème, les connaissances, les savoirs 
faire: sans générer d 'externalités écologiques et sociales négatives». Cette définition 
structure le cadre d ' analyse de caractérisation des conditions institutiotmelles d"activation des 
systèmes d' innovations qui génèrent les changements technologiques sus cités à Cuba. 
Contexte, problématique à Cuba 
L'économie Cubaine est dans la difficulté de mobiliser des devises pour impo11er ce qu'elle 
ne produit pas et peut difficilement produire compte tenu: du caractère insulaire, d' un marché 
limité à Il millions d'habitants, de l'absence de ressources énergétiques minières et l'accès 
limité (blocus politique) aux biens d"équipements et de consommation courants (voiture 
tracteur..). Face à ces difficultés, les orientations de politiques agricoles et dïnnovation se 
fixent pour objectifs d ' augmenter la production agricole et plus particulièrement la production 
alimentaire afin d'assurer la sécurité alimentaire en diminuant la dépendance aux marchés 
·-t- .....,,. ·,...,_,....~•" ' E- .(.'.(': i · ..... ~ 1 ,... ;_"'\_ ........_...t- ..... t-;.......... da """·Ad''~t t'lrr-r~ro lP ':l l;n, Pnt lrAC' ~t ':)ni n, <::~ nvl iu e. na.LluuauA. 11 el_ l_ e l ;:)1 !C.:> Ull_lJVllClllV11S '"" }-'lv UJ L.S U.f::,1 J.VÜ lt,... s U.JJ..J..U""'J..U.au Yù ..... ~.. ....U.J.UJ.J."-'4.\A 4' \.. 
avec 15% de la valeur totale des importations restent limitées il s augmentent rapidement 
depuis 20062. La consommation per capita en fruits et légumes à partir des statistiques 
officielles étant respectivement de 83 /kg et 207 kg, elle est supérieure aux normes 
recommandées par la F A0.3 Les disponibilités en fruits et légumes par habitant tendent à 
démontrer une perfonnance productive du système de production actuel. 
L'agriculture Cubaine autrefois exportatrice conserve par ailleurs des potentialités 
d'exportation sur les productions fruitières (avocats. goyave papaye) mai s surtout sur des 
produits intermédiaires biologiques : concentrés de jus de fruits sur les citrus. mangue et coco 
en direction des marchés Canadien ou Européen. 
1 Les importations de produits horticoles qui consti tuent 10% de la va leur des importations des produits 
al imentaires portent essentie ll ement sur les produits maraichers (peu dïmportations de fruits) 
2 L'augmentation des importations en va leur semb le en effet plus être li é à la cro issance touristique (2 millions 
de touri ste) qui se focalise principalement dans la période estivale (ma i à septembre) or cene période estivale 
correspond à la saison creuse pour la production horticole Cubaine. 
3 Bien qu·une corrélation ne soit pas une causalité, il est intéressant de remarquer que l'espérance de vie 
moyenne de 79 ans à Cuba est une des plus élevée du monde 
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L. organisati on de la recherche agronomique à Cuba est principalement structuré par le 
ministère de r agricu lture qui dispose de 17 Instituts de recherche spéciali sés dont font partie 
!liFT, J' IILH partenaires du projet. mais également : 
• l' Institut Investigation Viandas Tropicales (province central ) spécialisés sur les racines 
tubercules .. plantain dont lïgname qui ont en général une spécialisation de recherche 
filière et ont un mandat de couverture nationale. La gestion de la divers ité vari étale sur 
1 ïgname est réali sée par l ïnsti tut 
• !"INCA qui structure les recherches thématiques transversa les notamment sur des 
approches participati ves dans la sélection variétale participative principalement sur 
céréales. 
• l' Insti tut de recherche sanitaire végétal. 
Ces Instituts spécialisés par grandes filières constituent les structures techniques de réseaux 
entrepreneurials sectorialisés (Groupement Entrepreneurial Fruitier regroupant 1· ensemble des 
entreprises fruitières du sectem par exemple). Les instituts qui réali sent des recherches 
sectorielles stmcturent les processus de fonnation des extensionnistes spécialisés du ministère 
de r agriculture. des producteurs et ont un réseau d'exploitations expérimentales délocalisées. 
Il s produisent l' information technico-scientifique : revue Citri fruit qui hybrident des articles 
scientifiques et des a1ticles techniques. 
Le ministère des sciences et teclmologies définit un ensemble de programme nationaux de 
recherches qui constituent des priorités structurant des financements structurels auxquels 
peuvent participer les différentes structures de recherche nationale : institut spécialisé, 
universités et institut thématique du même ministère (exemple programme 
biotechnologiques,) le ministère de l'agriculture gère des aussi des programmes plus axés sur 
le développement (ex programme d ' agriculture urbaine), la participation à ces programmes 
permet aux institut de mobiliser une partie de leurs ressources financières. 
Le ministère lance aussi des « programmes ramales » qui sont plutôt déd iés à des institutions. 
Les universités qui dépendent du ministère de l'enseignement supérieur ont une 
programmation spécifique sur des recherches fondamentales sur des thématiques. par exemple 
l'Université de Ciego de Avila sm la pïüduction intégrée de l'élevage dans les citrus. Pour 
répondre à ces appels d'offre les Universités s'associent avec les Instituts de recherche dont 
ils mobilisent notamment les sites expérimentaux en complément des sites expérimentaux 
propres aux universités . De fa it Universités et Insti tuts se retrouvent dans des activités jointes 
so it dans les programmes nationaux soit dans les programmes ramales ou des projets . 
Cuba a investi d'un point de vue de sa recherche scientifique sur deux axes principaux. 
Dans le domaine des recherches biotechnologiques avec la création récentes de variétés OGM 
(maïs. tomate . .. ) en cours d'évaluat ion des ri sques, la production de bio- pesticides et 
d' insecticides biologiques. 
Dans le domaine de r agro-éco logie (contraintes posées par le blocus politique dans l' accès au 
marché des intrants industriels) avec deux orientations teclmologiques majeures : 
La production et l'utili sation de fert ili sation organique à partir de la biomasse locale 
mobilisable: la plupart des exploitations disposent d' un centre de production de matière 
organique mobilisant des lombrics. des entreprises de production de matière organique 
valori sent les sources potentielles de matière première (élevages. déchets urbains). 
La lute contre les bio-agresseurs recourant à de institutions spécialisées et des recherches 
sectorialisées . 
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1. Conditions institutionnelles du développe1nent d'innovations 
agro-écologiq ues dans la région de Cie go de A vila 
Cf D'Alessandro Renzo (20 1 0). Determinantes socio-institucionales de los sistemas de 
innovacion agroecologica para la disminucion de pesticidas en Ciego de A vila, Cuba. 
Mémoire de fin d 'étude Diplôme ingénieur Agronome- JR C- Supagro, 93 p. 
Introduccion 
Comprender la realidad de la agricultura cubana requiere de un anaJi sis que supere 
necesariamente la interpretaci6n de las estadi sticas macroecon6micas y comprenda el 
contexto hist6rico de las politicas agricolas implementadas . 
Una primera caracteristica que destaca en la Cuba actual es la calidad de vida: la vivienda esta 
asegurada por el Estado, misma que comprende una cobertura de agua potable y de drenaje 
que alcanza al 96.4% de la poblaci6n. En cuanto a educaci6n, en el 2008, el pais alcanz6 cerca 
de 85 mil graduados en nivel técnico y profesional. y sus estadisticas en cobertura de 
educaci6n hasta 9no grado son de 1 00%. En materia de salud, los servicios de asistencia 
médica son gratuitos para toda la poblaci6n y existe un médico por cada 151 habitantes (ONE, 
2008), el mejor a nive! regional comparable con los paises mas ricos del mundo. 
Asimismo la tasa de mortalidad infantil es la mas baja de Am érica Latina con 4. 7 por cada 
1000 nacimientos (OPS, 2007). Cuba es actualmente uno de los paises con mayor esperanza 
de vida en América Latina: 76 afios en los hombres y 80 para mujeres (ONE, 2008), lo que lo 
situa a la pare incluso por encima de algunos paises de la Union Europea (OMS, 2004). 
A pesar de todos estos logros, la politica fiscal cubana refleja su debilidad en el salaria medio 
mensual que perciben los trabajadores: 415 pesos (MN) mensuales (ONE, 2008) lo que 
significa aproximadamente 20 euros al mes. La falta de correspondencia entre el salaria y el 
costo de la vida ha motivado recientes reajustes en la politica econ6mica en la cual mas de 1 
mill6n de empleados estatales seran reubicados en otras labores prioritarias o en el sector 
privado (Balboa. 201 0). Los bajos salarias repercuten en el poder adquisitivo de la poblaci6n 
y por ende en el consuma de productos alimentarios. Aunque la producci6n alimentaria esté 
garantizada por el Estado para resolver las necesidades basicas de la poblaci6n, varias 
cambios en los esquemas productivos comienzan a hacerse presentes. 
Para comprender estos cambios, se debe anali zar la composici6n de la poblaci6n actual. De 
los 11 millones 236 mil de cubanos, el 75 % habitan en zonas urbanas y el 25% restante en 
zonas rurales (ONE, 2008). La densidad de poblaci6n varia considerablemente. Mientras que 
en Ciudad de la Habana alcanza los 2,979 habitantes por kn/, en Ciego de Avila, es 
solamente de 62 habitantes por km2 (Ibidem). 
En los û.ltimos ai1os4 la distribuci6n de la tierra agricola en el sector considerado como no 
estatal5 ha ido perdiendo ligeramente terreno. La superficie estatal (en negro) va avanzando 
sobre la no estatal. Vemos como en 1989 el 83% de la superficie estaba en control estatal y 
4 Las estadisticas con las que se cuentan son del aiio 2000 al 2007. 
5 En las estadisticas de la ONE no se especifica que se considera no estatal , ûnicamente se refiere a que "la tien·a 
se clasifica por formas de tenencia de acuerdo a quien la exp lota o utili za. sea o no propietario de la misma. Las 
estadisticas oficiales no explican si los porcentajes consideran a las formas de producci6n cooperativa 
(especificamente las UBPC) camo no estatales aunque otros aurores las cons ideren camo fonnas de producci6n 
estatal (Marzin y Lapez Betancourt, 2005). 
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so lo el 12% en control no estata l. Para 2009. pnicticamente los porcentaj es de revir1ieron: 
15% de la superfic ie arab le esta en control estatal y el 85% en fo rmas no estatales. 
Tabla 1. Distribuci6n de la superfic ies agricola de acuerdo al uso esratal y no estatal entre poblac i6n tota l. 
Funes. 2009. basado en: PNAN. 1994: Pérez Rojas et al. . 1999: ONE. 2009 
Sector 1989-92 1993 2000-04 2009 
Estatal 
47 .5 
83 33 ,1 15 
Otras orga nizaciones estatales 
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UBPC (Unidades Basicas Producci6n 
26 ,5 40,6 Cooperat iva ) 
·------
CPA (Cooperativas Producci6n 
7 Agropecuaria) 85 
CCS (Cooperativas Créditas y Serv icios) 12 26 ,3 
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A nive! general , seglin el indice de entidades institucionales, el numero de cooperativas 
agrico las (comprendidas las ganaderas y silvicultoras), paso de 6,953 en 2003 a 6,581 en 2008 
(ONE. 2007) por Jo que exi ste una di sminucion de las form as cooperativas estatales. 
El reporte del Ministerio de la Agricultura de junio de 20 10 (MIN AG, 201 0). indica que el 
sector privado de la agricultura fue el sector que mayor crecimiento productivo tuvo durante 
el primer semestre del afio 20106. 
Aunado a los cambios en la produccion local y el incrementa de la capacidad de compra, se 
aprecia que existe un aumento en las importaciones del pais. Vemos como las importaciones 
en general han pasado de 1500 millones de USD en 2003 a 3230 millones de USD en 2007 
(ONE, 2008), lo que representa un aumento del 215% en solo cuatro afi.os. A nive! per capita 
esto si gnifica que el consuma de productos importados ha pasado de 13 a 28 euros para el 
t'V'\ ; C" ,,... .... " ...., o, , ~;l'"'\ ri A J.lJl .:) J.llV }-'\..-llVUV, 
En cuanto a las importaciones especificas de legumbres y frutas , se puede apreciar como han 
ido aumentando de 6 mi!lones de euros en 2005 a cerca de Il millones en 2008, es decir, mas 
del 11 0% en solo 4 anos (ON E. 2009). Este aumento sin duda esta asociado con el 
crecimiento del turi smo en este mismo periodo. 
6 La ANAP. (en Marzin y Lapez Betancourt, 2005) ha dicho que el secror campes ino pri vado produce 
actualmente en Cuba un 60% de la producci6n tota l del pais en so lo 20% de superfi cie. Este dato actualmente ha 
sido puesto en rigor. dado que no hay fuentes metodol6gicas que exp liquen su elaborac i6n . 
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Gratïca 1. Evoluci6n de las importaciones en frutas y legumbres en euros. Elaboraci6n propia con datos de la 
ONE. 2009 
A nive! de las importaciones estratégicas se aprecia como Jas legumbres secas y peladas son 
la principal fuente de impmtaci6n, posteriormente Jas conservas de frutas y vegetales y ias 
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Gratïca 2. Evoluci6n de las importaciones de Legumbres y Frutas en Pesos Moneda Nacional. Elaborado 
propia con datos de la ONE, 2009. 
En cuanto a las exportaciones agricolas, Cuba tradicionalmente ha exportado tabaco y azucar, 
pero también exporta frutas y Jegumbres teniendo un mercado para Jo agroecol6gico en 
Canada e ltalia. A pesar de ello. existe una tendencia decreciente en Jas exportaciones: una 
reducci6n de 32% en el valor (en euros) de las exportaciones en los ultimos cuatro m1os. La 
inestabilidad en los flujos de la balanza comercial también se pueden explicar por Jas 
distorsiones propias de su historia politica 7. 
7 Existen muchas fuentes de informaci6n al respecte a los efectos del "embargo y/o bloquee" . Internet ofrece una 
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Gnifico 3. Evolucion de las export.ac iones en euros de Cuba en frutas y legumbres. Elaborado propia con 
datos de la ONE. :2009. 
A partir de los datos presentados se puede apreci ar que a pesar de que la estrategia productiva 
y alimentaria del pais se enfoca a aumentar el nive] de producci6n y de consuma de las 
hortalizas con mayor valor nutritivo e intenta di sminuir las importaciones. todavia existen 
rezagos importantes. La estrategia nacional de seguridad alimentaria responde a las 
recomendaciones de la F AO para el consuma humano: no menos de 300 gramos diarios per 
capita para el consuma de frutas frescas y horta li zas (Cafiet y Gordillo. 2003). 
Seglin las estadist icas oficiales de la Republica de Cuba (ONE, 2008), la producci6n total de 
frutas y legumbres (incluyendo a las importaciones) alcanzaron para el 2008 poco mas de 6 
millones y medio de toneladas en bruto. Si di vidimos este peso por la poblaci6n total de la isla 
resulta en un promedio de 1.6 kg de frutas y legumbres diario por habitante. Es decir que 
aparentemente en tém1inos productivos Cuba sobrepasa las recomendaciones de la F AO. Sin 
embargo , muchas frutas y verduras tienen un alto porcentaje de desecho y no necesariamente 
toda la producci6n se reparte tan matemàticamente como una division de las toneladas de 
producci6n entre poblac i6n. 
Hoy en dia el ciudadano promedio no consume dicha cantidad. Ex iste un déficit importante en 
el consuma. Tanto la F AO, como la Organizaci6n Mundial de la Salud recalcan que en el caso 
cubano actualmente, el consumo per càpita de fruta y hortalizas supera por poco el minimo 
recomendado en los estàndares internacionales (F AO a. 20 1 0). lncluso se indica que entre los 
ai'ios 2004 y 2006. hay una tendencia a la baja en el consuma de hortalizas, por Jo que 
reestablecer ese equili brio es estratégico a fin de aumentar las condiciones nutricionales de la 
poblaci6n. 
Se puede concluir que el sector productivo de frutas y hortalizas frescas es por lo tanto un 
sector prioritario dentro de las politicas agrico las y alimenticias para el Estado cubano. A partir 
de ello, la presente investigaci6n propane aportar conocimiento sobre los determinantes 
sociales e institucionales que obstaculizan la innovaci6n tecnol6gica para la disminuci6n de la 
utili zaci6n de pesticidas en la producci6n de hortalizas y de frutas en la provincia de Ciego de 
A vila a fin de aportar elementos que permitan ampliar los conocimientos sobre los obstàculos 
para la intensificac i6n agroeco16gica. 
1 1 
Cuba se encuentra en las denominadas zonas de las Antillas Mayores. Es la isla orientada mas 
al accidente a la entrada del Golfo de México. su costa meridional es bafiada por el Mar 
Caribe y la n011e por el Océano Ath'mtico y el Golfo de México. 
Cuba es un archipiélago fom1ado por la isla de Cuba ( 1 04 945 km 2) , Isla de Pi nos (2,200 km 2 ) 
y alrededor de 4.195 cayos e islotes de pequefi o tamafio con 3.715 km 2• en total la superficie 
del pais es de 110.860 km 2 • La isla de Cuba tiene una longitud (este-oeste) de 1.250 km y un 
ancho promedio (norte-sur) que varia entre 32 y 210 km con 5,800 km de costas. El relieve se 
conforma tres cadenas montafiosas locali zadas en el accidente, centra y oriente de la isla: La 
Sierra de Guaniguanico en el accidente (300 a 700 metros de altitud), la Sierra de 
Guamuahaya (3 00 a 1100 metros) y la SietTa Maestra (de 300 y 2000 metros de altitud). La 
isla cuenta con unél divi soria principal de las aguas a todo lo largo del pais en dos vertientes: 
norte y sur. Las mayores cuencas del pais son: Cauto, Zoza, Guantanamo y Toa. Las cuencas 
fluviales suman un escurrimiento fluvial de 31 682 millones de metros cubicos. 
La organizacion geografica-administrativa divide a la isla en tres regiones (Figura): 
Occidental, central y oriental. La region occidental: incluye las provincias Pinar del Rio, la 
Habana, Matanzas; La region central : En la que se in te gran las provincias de Cienfuegos, 
Villa Clara, Sancti Spiritus, Ciego de A vila, y Camagüey; y la region oriental: Las provincias 
de Tunas, Holguin, Santiago de Cuba, Granma. y Guantanamo. 
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Figura 1. Organizacion geografica administrativas par Regiones en Cuba. Elaborac ion propia 
El sector de pesticidas en Cuba 
Los retos que enfrenta actualmente la agricultura mundiai (calentamiento global, aumento de 
la poblacion, ordenamiento comerci al, inestabilidad de precios de productos agricolas. 
disminucion de insumos. problemas de abastecimiento y distribucion. calidad y sanidad de las 
producciones, etc) dependen de un a mayor sustentabilidad en cuanto a la fo rma de 
explotacion de los ecosistemas (F AO b, 201 0). Para ello se requ iere de la accion coordinada 
entre las instituciones y del surgimiento y transferencia de infom1acion. tecnologia y saberes, 
asi como la adecuada aplicacion de politi cas publicas y de un esquema de go bernabilidad que 
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las baga posibles. aplicables y efectivas. Es decir, de un sistema de acompaJ.1amiento 
(extension y asesoria) adecuado y de la participacion de diferentes organizaciones productivas 
y de conocimiento publicas y privadas para atender a los sectores objetivo. 
El contexto actual de la produccion agricola cubana. la suficiencia de insumos juega un roi 
fundamental. Los sistemas de produccion cuyos insumos se componen de una fuerte presencia 
de pesticidas quîmicos para el control de plagas y para.sitos particularmente importantes en 
producciones de hortalizas y fruticolas han disminuido !en los ultimos anos. Esta disminucion 
comenzo a partir del aJ.1o 1989. cuando Consejo de Ayuda Mutua Economica8 (CAME) se 
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Grâfico 4. Evoluci6n de las importac iones de Pesticidas en Cuba periodo: 1962-2006. Elaboraci6n propia 
basado en da ros de F AOST AT. 2010 
Cuba tiene una problematica comp1emente diferente a la de la region. Cuba no tiene 
problemas de salud publica, sino que no puede importar alimentas porque su sistema 
comercial es y esta limitado por factores diversos . Su problematica comprende los 
mecanismos soctales, técnicos, cientittcos y economicos internas que satisfazcan ias 
necesidades alimenticias de la poblacion en legumbres y frutas en un contexto productivo de 
disminuci6n de importaciones en pesticidas. La agroecologia surge camo una estrategia para 
producir de una forma mas sustentable y con menos insumos quimicos (Altieri. & Nichais. 
2007; Nicholls et al , 2002; Funes, F. , Lopez-Ridaura S., y P Tittonelli , 2009; Sevilla, 2006, 
entre otros) y satisfacer la necesidad de consuma de legumbres de la poblaci6n que no 
podrian ser satisfechas con la disminuci 6n de importaciones de pesticidas en Cuba. 
La disminuci6n en el consuma de pesticidas ha resultado sumamente coyuntural con la 
problematica para aumentar las producciones " limpias'· aunque sus origenes son distintos. 
Mientras que en muchas paises europeos se debate sobre la necesaria disminuci6n en la 
aplicaci6n de pesticidas dadas los efectos de los agentes t6xicos en la salud humana. la 
sustentabilidad de los ecosistemas y los sistemas productivos asociados, en Cuba, el debate ha 
girado en torno a cuestiones coma la seguridad alimentaria. la producci6n con suficiencia de 
8 En los afios 60 ' s Cuba se adhiere al CAME cuyo objerivo principal es la ayuda comercial entre los paises de la 
Europa del Este y del bloque soviético. Para Cuba esta cooperaci6n le permiti6 aumentar considerablemente su 
balanza de comercio. 
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alimentas, la sostenibilidad productiva y la disminuci6n de las imponaciones (objetivo 
publico de politica nacional ). 
Ello no ha implicado el desarrollo de un espectro institucional que penmtlera regular el 
cambio producti vo. Dicho proceso implic6 un cambio en la forma de organizaci6n de la Red 
socio-técnica y en el roi de los actores . En Cuba existen di versas normas y estructuras para 
regular la utilizaci6n y control de pesticidas tanta para la impol1aci6n como para la 
circulaci6n interna de productos quimicos. Todas estas normas estan baj o la tutela del 
Ministerio de Agricultura (MINAGRI), que a su vez. determina los medios de control de 
plagas (plaguicidas o medios biol6gicos) para las campafias agricolas y dicta las medidas y 
regulaciones necesarias para garantizar un estado fitosanitari o adecuado de la producci 6n 
agricola (Articula 3, Decreta de Ley No . 153 relativo a la sanidad vegetal. Gaceta oficial de la 
Republica de Cuba, 12 de septiembre de 1994 ). El MINAGRI cuenta con el Servi cio Estatal 
de Protecci6n de Plantas (SEPP). pero ademas cuenta con un Plan Nacional de Campra de 
Pesticidas que conforma la Estrategia de Defensa Fitosanitaria. Dicha estrategia implica que 
cada cultiva tiene una recomendaci6n técnica y una cuota definida de aplicaci6n que se ubica 
dentro del Plan Nacional de Producci6n Agricola. 
La intensificacion agroecologica 
Ante ella , algunos especialistas en agroecologia cu banos ven esta coyuntura ( disminuci6n de 
las compras de pesticidas y redirecci6n de la politica alimentaria) como un momento hist6rico 
clave y w1a opo11unidad para llegar a un proceso de intensificaci6n de la producci6n 
agroecol6gica (Funes-Monzote, 2009). Es decir que el mejoramiento productive de los 
procesos de producci6n a través de movilizar los recursos humanos e institucionales para 
potencializar el desarrollo de practicas agroecol6gicas que permitan un uso eficiente de los 
recursos naturales en lugar de apostar por una producci6n quimica y un eventual regreso a 
fom1as convencionales de agricultura. 
Hasta ahora el resultado de esta intensificaci6n agroecol6gica ha traido cambios positivos en 
cuanto a la sustentabilidad y rendimiento de los sistemas productivos (Funes-Monzote, 2009). 
Asimismo han surgido modificaciones en las tonnas de organizaci6n y de coordinacion entre 
las estructuras institucionales y organizacionales que se desarrollan alrededor de la 
producci6n. Estas formas , cuya modificaciém hist6rica se describe en este trabajo, todavia 
estan en un proceso de consolidaci6n. 
Organizacion de la comercialisacion 
La producci6n agricola satisface dos mercados : el mercado de acopio , al cual se canalizan las 
ventas contratadas mediante un plan productivo que los productores deben cumplir en de 
acuerdo a un contrato firmado y "el mercado minorista agropecuario", donde se colocan los 
excedentes de la producci6n por sobre-cumplimiento del compromiso firmado en el plan de 
producci6n. 
El mercado de acopio canaliza sus ventas en dos destinas: "mercado normado" y el "mercado 
topado" ambos administrados por el Ministerio de Agricultura. El mercado normado satisface 
la venta de determinados productos seleccionados en la libreta de abastecimientos de la 
poblaci6n, y las operaciones se realizan en pesos cubanos a precios muy bajos (son precios 
subsidiados ). 
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El mercado topado comprende los Mercados Agropecuarios Estatales (MAE) y los mercados 
de la Agricultura Urbana. En ambos casos los precios estan regulados por precios maximos o 
'·ropados'·. fijados por Jas autoridades (Ministerio de la Agricul tura - MI AGRI - y gobiernos 
provinciales). 
El mercado minori sta topado funciona con precios decretados con frecuencia mensual por la 
Direccion Agropecuario de la ONE. La mayor participacion en estos mercados esta dada por 
los pequefi.os productores privados, aunque también participa11 el sector estatal y el sector 
cooperativo. Este mercado es administrado por el Ministerio de Comercio Interi01·. 
Los mercados donde se venden productos que no estan regulados por el estado. o cuyos 
precios no respetan los precios decretados son .. mercados libres'· . Este tipo de s istema de 
. aprovisionamiento es siL1 embargo comun ::.~ muy pequefi.a escala (vendedores ambulantes. o 
pequefi.os productores que venden directamente). Los precios son fijados por la oferta y la 
demanda. 
Formas de organizaciones productivas 
Desde el pUilto de vista insti tucional , los productores agropecuarios en Cuba se clasifican en: 
"Entidades del Sector Estatal'·. es decir, Fincas estatales. Granjas Estatales del Nuevo Tipo 
(GENT), Fincas del Ejercito Juvenil del Trabajo (FEJT). Granjas del Ministerio del Interior 
(GMI) , Fincas de auto-abastecimiento para centras de trabajos y fincas de las Fuerzas 
Armadas Revolucionarias (FAR) (en Martin, 2001 , en Funes 2009, ONE-CEP AL, 2006). 
Y "Entidades del Sector No Estatal", que se dividen en colectivas: Unidades Basicas de 
Produccion Cooperativa (UBPC) y Cooperativas de Produccion Agropecuaria (CPA), asi 
como las consideradas '·indi viduales": Cooperativas de Créditas y Servicios (CCS). y los 
agricultores no cooperativizados con propiedad en usufructo o los denominados campesinos 
con propiedad privada (Ibidem) . 
Las Cooperativas de Créditos y Servicios 
Las CCS surgieron en la década de los 60 ' s, son entidades la asociacion vo luntaria de los 
agricultores pequefi.os que comenzaron a organizarse en "Bases Campesinas· ' para coordinar 
la distribucion de insumos para sus producciones agricolas, recursos materiales y recibir 
centralizadamente créditas (Martin. 1982 en Jiménez. 2005). Las CCS cuentan legalmente 
con la propiedad o el usufructo de sus tierras. asi como diversos medios de produccion. Esto 
los hace propietarios de la produccion que obtienen. Actualmente siguen siendo una forma de 
cooperacion apoyada técnica, financiera y materialmente por el Estado. Tienen personalidad 
juridica y responden por sus actos con su patrimonio . (ONE, 2009; Gaceta de Cuba, 2002) . 
Esta forma de produccion es considerada como "estatal" 
Las Cooperativas de Producci6n Agropecuaria 
Las CPA son entidades economicas surgidas en 1976, constituidas con la tiena y otros bienes 
aportados por los agricultores pequefi.os con patrimonio y personalidad juridica propios. En 
las CP A se pueden integrar otras personas como asalariados para lograr una produccion 
agropecuaria "sostenible.. (ONE. 2009). Dentro de los objetivos de las CPA estan 
" incrementar sostenidamente la calidad de las producciones y propiciar su rapida 
comercializacion··. (Ley. No . 95. Gaceta de Cuba. citada en Jiménez 2005). En esta forma 
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cooperativa, comienza a hacerse latente el enfoque de ··producci6n con calidad··. Esta fo rma 
de producci6n es considerada como parte del sector privado. 
Las Un idades Basicas de Produccion Cooperativa 
Las UBPC fueron constituidas en 1993 bajo la Ley no . 142, como una soluci6n a la caida de 
las impmiaciones, y una estrategia de diversificaci6n productiva. Estas cooperativas 
agropecuarias realizan la producci6n en comun. siendo igualmente comun la propiedad de los 
medios de producci6n. Utilizan la tierra estatal como usufructo (ONE. 2009). Su creaci6n es 
considerada por distintos investigadores (Jiménez. 2005 ; V aidez y Paz. 2005 en Funes. 2009) 
como una evidencia de la tercera Refom1a Agraria9 ya que se realizo una conversion de la 
mayoria de las granjas de propiedad estatal destinadas para la producci6n de cana de azucar y 
otros cultivas en UBPC's cuya tutela cambiaba de la empresa estatal a los productores. La ley 
142 o la denominada 3ra. Reforma Agraria. otorga en usufructo a la tierra a qmen 
anteriormente era obrero de una granja estatal a fin de estimular un incrementa en la 
producci6n y con ello. los ingresos de los usufructuarios. 
Los productores transfom1ados en UBPC son usufructuarios de la tierra por un tiempo 
indefinido y "duefios" de su producci6n. Pueden vender su producci6n al Estado o a través de 
una Empresa transformadora. El productor debe pagar el aseguramiento técnico-material, y 
comprar a créditas los medios fundamentales de producci6n, asi como elegir en colectivo su 
direcci6n o vocaci6n productiva. (Reglamento General UBPC MINAZ. 2003 en Jiménez. 
2005). Las UBPC 's deben administrar sus propios recursos y hacerse autosuficientes en el 
arden productivo. Este aspecta las diferencia de las CCS o las CPA 's . 
Técnicamente, la creaci6n de las UBPC representa un fuerte paso en la conversiOn de la 
estructura agraria, dada la transferencia de tierra que representa. Del total de tierra cultivable 
en Cuba en 1990, el Estado controlada el 83%. Para 2008 la tierra cultivable controlada por el 
estado paso a solo 23%. Las fom1as de organizaci6n no estatal en propiedad o en usufructo 
de la tierra ( principalmente UBPC) pasaron de un 12% de la superficie cultivable a un 77% 
para el mismo periodo (Funes-Monzote, 2009). 
A nivel de la producci6n agricola, podemos diferencias como las fom1as de producci6n no 
estatales aportan el 31% de la producci6n total que se vende en los mercados (ONE, 201 0). 
En la gnifica siguiente se muestra la distribuci6n de la producci6n de distintos cultivos segun 
su forma, ya sea estatal o no estatal. 
La producci6n de las CCS aporta a la producci6n "estatal" un 91 % de las hortalizas. La 
producci6n privada en el mismo rubro es ligeramente inferior. Las UBPC tienen el mayor 
porcentaje de ti erra cultivable en Cuba ( 40%) pero el menor rendimiento como forma de 
producci6n "no estatar·, ùnicamente el 1.4% de la producci6n total del pais. y el 3.8% de la 
producci6n no estatal. La orientaci6n productiva principal de las UBPC es la zanahoria. y 
otras hortalizas . 
9 Este punta es bastante polémico, para las estrucruras màs cercanas al Esrado. la Ley No. 142. es so lo de una ley 
menor, par loque no puede considerarse nunca camo una 3ra. Reforma Agrari a (Restituci6n de Reporte 
30/07/201 0) a pesar de que hubo un a fue11e redistribue ion de la ti erra. 
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Gratico 6. Porcentaje de la produccion no esta ta! aporiada por las disti ntas fo rmas de .producc ion: CPA y 
UBPC. Elaboracion pro pia basado en datos de la ONE, 20 1 O. 
En cuanto a las CPA su porcentaje de produccion total es de 4.3 %. El 70% del total de la 
produccion "no estatal" de papa se produce en CPA, asi como el 31 % de boniato y el 2(% de 
zanahoria, producciones mas importantes a ni ve] no estatal. Se puede apreciar (Grafico 6) la 
relevancia del sector privado segun aportacion a la produccion '·no estatal". En Cuba, la 
forma de produccion privada ti ene rendimientos muy superiores a las fo rmas de produccion 
co lecti va. Dicho sector por Jo tanto, es estratégico para el desarrollo del pais y para la 
segm idad alimentaria de Cuba. 
Localizacion de la pasantia 
La pasant ia se realizo en la region central de Cuba. en la provincia de Ciego de Avila. La 
provincia de Ciego de Avila se encuentra enclavada en la region natural de Camaguey-
Maniabon, limitada al norte por el Canal Viejo de Bahamas. donde se encuentra el Cayo 
Guillem1o. al sur con el Golfo de Ana Maria. donde se encuentra el Cayo Caballos . al oeste 
limita con la provincia de Sancti -Spiritus y al este con Camagüey (IGT, 2003). La provincia 
ti ene una extension de 7122 k.m 2. 
La provincia estâ compuesta por 10 municipios : Çhambas. Moron. Bolivia. Primera de Enero. 
Ciro Redonda . Florencia. Majagua. Ciego de Avila. Venezuela y Baragua. El trabajo de 





Figura 2. Localizaci6n del municipio de Ciego de A vi la en la provincia de Ciego de A vila. Elaboraci6n propia 
basado en mapa del Internet. 
Resultados de los diagnosticos en la zona de Ci ego de A vila 
Los determinantes segun los actores 
La informaci6n agui presentada se obtuvo a par1ir de la reali zaci6n de dos talleres en el que 
participaron en total 25 personas y donde predomina el género masculino y el promedio de 
edad fue de 4 7 anos. Los participantes fueron investigadores, técnicos, directivos y 
productores ligados a la producci6n fruticola. Cada uno aport6 sus criterios en funci6n de las 
cuestiones propuestas : variedades vegetales, bio-compuestos (con especial énfasis en 
Biofertilizantes) y coberturas vegetales. Los grupos de discusi6n mencionaron un total de 65 
limitaciones que afectan los sistemas de producci6n frutico la y horticola. Cada nno de los 
diferentes grupos conformados (investigadores, técnicos, directivos y productores) identific6 
y priorizo ciertas limitaciones sobre otras . 
Resultados del taller horticola 
En este tall er se tomaron los datas hacienda una clasificaci6n de las opiniones seglin el roi. La 
codificaci6n de los datas se baso en aquellas limitantes que fueran compartidas por todos los 
actores. Atm con ello, se incluyeron opiniones individuales cuya relevancia aportara 
elementos a la discusion que se buscaba crear a través de la triangulai6n. 
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Gratica 8. Limitantes de las variedades vegeta les (ta ller horticola) 
Fitomejoramiento 
En cuanto a los resultados de las innovaciones en tém1inos de variedades vegetales, se 
aprecian los siguientes resultados. Las principales limitaciones identificadas fueron: 
~ El potencial productivo de las semillas 
~ La disponibilidad de la semilla 
~ El mercado al cual esta orientada la producci6n 
~ La interacci6n investigadores- productores. 
En este caso, la opinion de los técnicos sobre las limitaciones relacionadas con la selecci6n de 
ias varieàaàes para ia campana agricola. 
En cuanto almercado al cual esta orientada la producci6n la valoraci6n fue diferente, para los 
técnicos predominaron los criterios productivos: El rendimiento , la resistencia y la calidad del 
fruto. Los productores no se dedican al mejoramiento, por Jo que es el sistema empresarial el 
encargado de producir la semilla. y la selecci6n de variedad esta principalmente definida por 
la Direcciones productivas . 
En cuanto a la disponibilidad de la semilla. se indico. que se siembran las variedades que 
tengan buenas caracteristicas para la industria. Se sefialo que el sistema empresarial deberia 
tener la semi lla disponible . En cuanto al potencial productivo de las semillas, para los 
directivos. es un problema de los productores dado que el campesino compraba la semi lla. la 
sembraba y no se daba un seguimiento. Compraba semilla cuya calidad era baja ''un poco 
mezclada'·. Segùn la opinion de un técnico. la empresa de sem ill a no tiene la misma semilla al 
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Grâfica 9 . Limitantes identificadas en cuanto a los bio-fertili zantes (taller horticola) 
En este caso de las innovaciones de Biofertilizantes, se aprecia que fueron las técnicas para 
mejorar el composteo el principal problema. Esta limitaci6n seglin se argumenta, se da en 
cuanto al volumen para tratar la composta que es necesaria. Se apunto que se intenta 
compostear los desechos de las casas de cultiva. Se pretende hacer el compost para mejorar la 
alimentaci6n de las lombrices. Hay que ir especializando el conocimiento ya que depende del 
cûntc11ido de 1nateria orgcinica que hay en suelo. Otro Ü1conveniente es el almacenaje de 
humus. Asimismo se sefialaron, la carencia de pensamiento econ6mico en la direcci6n de 
producci6n, El volumen de producci6n, la capacitaci6n, la falta de equipas tecnol6gicos, la 
cercania con los centras de producci6n. 
Plantas de Cobertura 
En cuanto a las coberturas, podemos aprec1ar que los factores limitantes son mucho mas 
concretos. 
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Grafica 1 O. Limitantes en cuanto a las co berturas vegetales (taller hort fco la) 
En cuanto a la aceptaci6n de las coberturas, se observa que los conocimientos sobre el uso y 
manejo de las coberturas, asi como la adquisici6n de la semilla es una de las principales 
limitantes, esto se explica, con que no todas las coberturas son adecuadas para todos los 
cultivas, hay unas mas provechosas para ciertos frutas . Asimismo, influyen en la aceptaci6n la 
Disponibilidad de Semilla. Segun se indico en el taller hace falta la implementaci6n de un 
Banco de semilla, para poder resguardar el germoplasma. 
La aceptaci6n de sistemas de cobertura varia mucho si son para frutales, o para cultivas de 
cielo corto, en este caso , el ti empo que hay entre las sucesiones de cultivas (cielo corto de tres 
meses o largo de 6 a 12 meses) influye en la aceptaci6n. 
Otra limitante son cuestiones de conocimiento de los referentes técnicos (cantidad a producir, 
caracteristicas, etc.) asi como los conocimiento sobre las coberturas mismas. Otros elementos 
son Confianza en la cobertura y la cantidad de trabajo para su mantenimiento, Jo que fue 
conceptualizado como la sistematicidad del trabaj o. La conciencia de los productores . Otras 
limitantes como la suficiencia de fertilizaci6n orgânica dado que la fertilizaci6n organica 
necesita grandes dosis, la Carencia de una cultura de autoproducci6n, la dificultad para 
establecer una estrategia de cultiva y la selecci6n de cultivas en asociaci6n con la cobertura. 
En opinion de los asistentes del tall er. es viable que los pequefios productores utilicen las 
cobe11uras para la producci6n hmiicola sin la utilizaci6n de fe1iilizantes. Hay compafiias · 
extranjeras que se dedican a la producci6n de abonos orgânicos y que se comerciali zan. 
Actualmente sin embargo , no se puede garantizar el volumen de la materia organica para 
satisfacer las necesidades , por Jo que se debe promover una cultura de autoproducci6n. 
Otras variables relacionadas como la informaci6n sobre los referentes técnico-productivos de 
las plantas de cobertura indican que existen limitantes en cuanto a la accesibil idad del 
productor a la infom1aci6n. En cuanto a la coordinaci6n con otros sistemas productivos 
(ganaderos) que valoricen la producci6n de coberturas, la escala (tamafio) de la unidad de 
producci6n, la coordinaci6n con pequenos productores y la coordinaci6n con los cientificos. 
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Resultados del taller fruticola 
Para faci litar la presentaci6n de resultados se decidi6 estratificar a los partiCipantes y 
clasificar las limitaciones que ell os identificaron seglin su roi. En ese sentido. observaremos 
las limitaciones de cada uno de los diferentes actores. 
En el casa de los investigadores. se puede apreciar cuales fueron las limitaciones 
principalmente priorizadas. Se puede apreciar que existen cuatro limi taciones que se destacan 
por encima de las otras: 
1. Competencias de productos quimicos. 
2. Transportaci6n. 
3. Capacidad de produci r bi o-ferti lizantes. 
4. lnsumos para realizar campana. 
Los investigadores priorizan el que las instituciones cientificas y productivas se integren para 
que se apliquen planes de mejora. que fac iliten una aproximaci 6n adecuada en la introducci6n 
de innovaciones, la asimilac i6n y trasmi si6n de experiencias ya sea de productor a productor 
o de investigador a productor y que las campai'ias que se realicen para divulgar el desarrollo 
agricola, tengan un soporte de recursos que faciliten la creaci6n de integraci6n en funci6n de 
responder a una cadena de producci6n fruticola mas eficiente y adaptada a la producci6n. 
Asimismo en este mismo taller. se encontraban 3 productores, compuesta por el sexo 
masculino cuyo promedio de edad fue de 51 ai'ios . Los productores identificaron mas 
limitaciones que los investigadores, es decir manifestaron 19 limitantes entre las que 
destacaron: 
1 . Incidencia del Cambio Climatico 
2. Gestion de la informaci6n 
3. Insumo para la campana agricola 
4. Seguimiento de una disciplina tecnol6gica en los sistemas de producci6n de 
variedades 
5. Utilizaci6n de biofertilizantes 
6. Capacidad de producir bioferti!iza.'1tes 
7. Proximidad de los centras de producci6n biofe1iilizantes 
8. Transporte 
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Si bien la vision de los investigadores esta mas orientada hacia ciertos determinantes de tipo 
de coordinacion socio-institucional , podemos ver camo los productores. escapan de esta 
vision e identifican limitaciones mayonnente de suficiencia productiva: msumos. 
informacion, y seguimiento. 
Fitomejoramiento 
En cuanto a la seleccion de variedades para la campana agricola, se dij o que no existe una 
conceptualizac ion de "cadena de produccion". La obtencion de una variedad esta en funcion 
de los criterios y lineas de investigacion de los centras de investigacion . La demanda esta 
caracterizada para cumplir con la suficiencia alimentaria a la poblacion y no orientada hacia 
una calidad para los consumidores, Jo que indica que no se tiene en cuenta las condicionantes 
del mercado. En opinion de los directivos y los técnicos, la formacion que tienen los 
productores es una dificultad porque no tiene la especiali zacion para obtener la variedad con 
calidad. En opinion de los investigadores, hace falta una mayor integraci6n entre las 
instituciones cientificas y los productores. Si bien existe infom1aci6n cientifica, esta no se 
consulta por parte de los productores. Todos co inciden en que existe una gran incidencia del 
cambio climatico . 
En cuanto a la aceptaci6n de la variedad por parte de los productores, hace falta una mayor 
comunicaci6n entre los especiali stas con el productor. También existen ciertas limitaciones en 
cuanto a la comunicacion entre el técnico y el productor. La falta de insumos para realizar la 
campana agricola juega un rolmuy transcendental. 
En cuanto a la reglamentacion que permite la utilizaci6n de estas variedades, hace falta una 
capacitaci6n que permita crear mas confianza en los productores. Existe sin embargo un buen 
sistema para promover mas las experiencias de los productores a pesar de que se estan 
concreten algunas d elias. 
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Grafica 12. Limitantes de las variedades vegetales (taller ftuticola) 
Respecta del abastecimiento de semilla, la una limitante es la disponibilidad de semilla 
certificada, la cantidad de viveros para producir ese tipo de semilla, y la falta de un 
pensamiento estratégico de la selecci6n de semilla en funci6n de la tipologia del cielo de 
producci6n. En opinion de los directivos existe una resistencia al cambio porque el productor 
piensa en términos socioecon6micos. 
Los directivos por su parte también predominantes del sexo masculino cuyo promedio de 
edad fue de 58 anos. El consenso de las limitaciones, corresponde a la comunicaci6n entre los 
técnicos y los productores (grafico, 3 ), ademas de la proximidad de los centras de producci6n 
biofertilizanles. 
Bioproductos 
En cuanto a las limitantes de la producci6n y utilizaci6n de bio-fertilizantes_se observa que 
son los agricultores lideres quienes facilitan el transita de la infom1aci6n y cuando existe un 
rechazo a la innovaci6n son ellos mismo quienes informan a las instituciones cientificas para 
su posible soluci6n. Existen paquetes tecnol6gicos que no coinciden entre los criterios 
ecol6gicos y lo econ6mico o cual se representa en los planes de producci6n, pero intentando 
garantizar los principios sostenibilidad. Sobre todo en términos de competencia con los 
productos quimicos. 
En el sector campesino no se tiene el mismo nivel de conocimientos, Jo que afecta la 
aceptabilidad de los biopreparados. Aunado a ello, no existe el volumen necesario en funci6n 
de la producci6n de biofertilizante._Otro aspecta que incide en la resistencia a la asimilaci6n 
de los biofertilizantes es la fa lta de formaci6n y capacitaci6n para producirlos. 
Existen también dificultades en la transportaci6n. La gran limitaci6n de tener di sponibilidad 
de la infraestructura que necesita para desarrollar esta agricultura. 
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Se puede afirmar entre los productores e investigadores existen algunos puntos comunes. Pero 
los directi vos no coinciden sus puntos de vista con el resto y esto se visualiza en la tabl a No. 
1. y demuestra que las limitaciones que nuis se resalta es la poca integraci6n entre los 
diferentes agentes de cambios que se implican en la cadena de producci6n alimentaria. 
principio esencial cuando de innovaci6n se trata. 
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Gnifica 13 . Limitantes identificadas en cuanto a los bio-fertilizantes (taller fruticola) 
Las interacciones entre actores 
En Cuba 62 instituciones estructuran las imwvacÎûiïes en agw-ecologia. Se nota ünc 
concentraci6n muy fuerte de las actividades en 4 instituciones mayores (Friedrich Leitgeb 
2011): 
- ANAP : Asociaci6n Nacional Agricultores Pequefl.o 
- INCA: lnstituto Nacional.. 
- ACTRAF : Asociaci6n Cubana de Técnicos Agrico las y Forestales 
- ACPA: Asociaci6n cubana de Producci6n Animal 
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En cuanto al analisis derivado de la guia de observacion de relaciones de comunicaci6n, se 
apreci6 que los participantes sintieron motivaci6n sobre los temas que se trataron en el debate. 
En cuanto a la participaci6n, los argumentas dominantes fueron propuestos por los directi ves, 
por Jo que sus criterios predominaron sobre los de los productores y los investigadores. A 
continuaci6n se presenta un resumen de las interacciones, consensos y las di vergencias de 
desacuerdo entre los diferentes actores. 
Divergencias respecto a las variedades vegetales 
Los directivos 
En cuanto a las variedades vegetales, se pudo apreciar que existen puntos de acuerdo entre los 
directives respecta a que en an1bos talleres se considera que la semilla "certi ficada" (aquella 
que es propici a para la reproducci6n) no esta di sponible en los vo lumenes deseados. En ese 
sentido también concuerdan en que las estrategias estatales establecidas en los planes de 
producci6n, priorizan ciertas semillas sobre otras, Jo que afecta directamente la 
disponibilidad. Se puede percibir que existe una linea jerarquica dominante por pmte de los 
directives, quienes consideran que los centras de investigaci6n producen muy pocas semillas 
para la reproducci6n. Asimismo, consideran que existen problemas de asimilaci6n de 
tecnologia que proponen los investigadores a los productores. Por Jo que hace falta una mayor 
integraci6n entre las instituciones cientificas y los productores 
Respecta a la relaci6n directivo-técnico, los directives consideran que los conocimientos 
técnicos deben de avanzar mas rapido para suplir las carencias materiales. En ese sentido 
consideran que deberian de existir consultores agr6nomos aut6nomos que puedan asesorar 
independientemente. Respecta a la capacitaci6n. los directives consideran que ex isten dos 
sistemas de capacitaci6n de Técnicos y de agricultores contrarias : Uno estatal orientado a la 
producci6n y otro no estatal (faci litado por la ACT AF) que no resuelve la problematica actual 
de los agricultores en términos productivos. Asi mismo. los directives consideran que existen 
problemas de comunicaci6n entre técnicos y productores. que no pem1iten el desempefi.o 
correcto de los planes. 
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Para los directivos. el productor no Je da un seguimiento suficientemente técnico a la semilla 
que campra. El directivo considera que los productores tienen mucho desconocimie nto sobre 
aquello que se produce . Consideran que los a los productores les fa lta receptivilidad y mâs 
confianza en Jo que se les propane. En esta problemâtica también implican a los técnicos . 
Enfati zan sobre los problemas de comunicacion existentes con productores y técnicos. En 
cuanto a la formacion, los directivos piensan que los productores no ti enen la especializacion 
necesari a para obtener una variedad con calidad. Los directivos insisten en que existen 
problemas de asimilacion de la informaci on que proveen los investigadores a los productores 
por Jo que los productores no consultan la informacion cientifica que se publica. 
Los inves tigadores 
Los puntos de acuerdo entre los diferentes investigadores que part1c1paron refieren a que 
muchas veces la validacion de las investigaciones cientificas, no se realiza fuera de los 
campos experimentales. Los investigadores consideran que ex iste poco interés en restituir 
infomacion de regreso a los agricultores. Asimismo concuerdan en que existe una falta de 
enfoq ues participativos. Jo que aleja a los investigadores de Jo que sucede en el campo de los 
prod uctores. 
Las divergencias entre los investigadores y los directivos son relativas al dominio de los 
criterios de los directivos, quienes finalmente terminan decidiendo las orientaciones de la 
produccion durante las campanas agricolas. Los investigadores consideran que se carece de un 
circuito de distribucion y venta de variedades de fonna independiente Jo que afecta la 
disponibilidad de semilla. Los investi gadores consideran que no hay una conceptuaiizacion 
que permita coordinar mejor a los diferentes grupos que actuan en la cadena de produccion de 
alimente . Para los investigadores esta se debe a que no existe un pensamiento coherente en 
cuanto a las seleccion de variedades de semilla a sembrar. 
Respecte a la relacion con los técnicos, los investigadores consideran que la formacion 
técnica no tiene los conocimientos necesarios para crear dinâmicas pm1icipativas entre los 
diferentes actores de la produccion. Para ellos, actualmente el paradigma de extension debe de 
ser mâs participativo y esto no se esta consiguiendo, ya que los técnicos se imponen a los 
productores. En ese sentido para e!! os, los técnicos carecen de un enfoque de atencion para 
agricultores que active la comunicacion. Asimismo, consideran que esta problemâtica no es 
relativa unicamente de los técnicos sino también de los centros de formacion . Ya que las 
instituciones tienen un sistema clâsico de la extension que no estâ contribuyendo a solucionar 
la problemâtica. 
Los investigadores consideran que los productores no pueden integrarse fâcilmente a las 
metodologias participativas, ya que las metodologias participativas toman tiempo para que 
sean accesibles a los productores. Para los investigadores. las tecnologias diversas y de 
diversas instituciones crean cierta incertidumbre en el productor. Ex iste por Jo tanto una 
resistencia natural al cambio técnico y tecnologico. 
Los técnicos 
En cuanto a la relacion con los directivos, los técnicos consideran que las empresas de semilla 
no ti enen una produccion estandarizada de semilla en cada cielo, lo que afecta en gran medida 
las condiciones de produccion y las recomendaciones técnicas. Consideran que la 
disponibilidad de la semilla es muy baja y que el sistema de aprovisionamiento de semillas no 
funciona completamente por lo que debe mejorar. 
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En cuanto a la relaci6n con los investigadores, los técnicos consideran que deben de ser 
mayormente incluidos en los procesos de elaboraci6n de semilla dentro del Jaboratorio. Para 
ellos, este falta de implicados en los procesos de desarTollo cientifico de las semillas es muy 
significative. 
Respecta a los productores. los técnicos piensan que los productores no se dedican realmente 
al mejoramiento de las variedades, por Jo que esté en determinate clave. 
Los productores 
En cuanto a la relaci6n de los productores con los direc ti vos. los productores consideran que 
el sistema empresarial deberia tener una mayor disponibilidad de la semi lla certificada. Asi 
mismo la falta de una estandarizaci6n de la semilla, hace que el productor deba probar con 
otras semillas ya que no todas se comportan de la mi sma manera. 
Respecta a los investigadores, los productores consideran que las innovaciones en términos de 
variedades vegetales no Jlegan con suficiente tiempo. Consideran que los investigadores no 
siguen los procesos de descubrimiento de los productores y que existe muy poca interacci6n 
entre investigadores y productores. 
Finalmente respecta a los técnicos, los productores consideran que no existe mucha 
movilizaci6n de recursos técnicos para la producci6n. Asimismo consideran que las 
propuestas tecnol6gicas y técnicas no siempre convencen a los productores porque muchas 
veces no funcionan. 
Divergencias entre actores respecto al desarrollo de bio-productos 
Los directivos 
Respecta a la relaci6n de los directives con los investigadores, estos consideran que 
consideran que existe una falta investigaci6n para compostear los desechos de las casas de 
cultiva. Asimismo es necesaria una mayor especializaci6n y conocimiento respecta de la 
materia organica que hay en suelo. En cuanto a la relaci6n con los técnicos, los directives 
consideran que les falta w1a mejor capacitaci6n y formaci6n sobre las ventajas que tienen de 
biopreparados sobre otros productos. Consideran asî mismo que no tienen la capacidad de 
comunicaci6n suficiente para transmitirles las ventaj as a los productores. Respecta a los 
productores, los directivos consideran que tienen poco conocimiento sobre los productos. Asî 
mismo que existe una insuficiencia productiva para proveer y desarrollar productos de 
biopreparados y que existe muy poca aceptabilidad en general de los biopreparados. 
Los investigadores 
Respecta a la relaci6n de los investigadores con los directives, los investigadores consideran 
que es necesario aumentar los programas de manejo agroecol6gico. Asimismo consideran que 
hace falta aumentar la infraestructura para el desarrollo de este tipo de productos. Consideran 
que los paquetes tecnol6gicos actualmente propuestos no coinciden entre los criterios 
ecol6gicos y Jo producti ves. Existe seglin la perspectiva de los investigadores un dominio de 
la vision directiva sobre este tema. 
Respecta a la relaci6n con los técnicos, los investigadores consideran que hace faita mas 
formaci6n para los productores. Asimi smo que la capacitaci6n que dan los técnicos a los 
productores para producir biofertilizantes es todavia insuficiente. Consideran que existen 
limitaciones en cuanto a la comunicaci6n entre el técn ico y el productor que es detem1inante. 
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Finalmente respecta a la relaci6n investigadores con productores, los investigadores 
consideran que existe una linea de comunicaci6n muy enfocada con un tipo de productor (los 
agricu ltores lideres) quien acapara de alguna forma el transita de la informaci6n. Consideran 
que existe una fuerte competencia entre productos quimicos que impide el desan·ollo y 
adopci6n de bioproductos por parte de los productores. 
Los técnicos 
Los técnicos en su relaci6n con los directi vos consideran que existe una falta de material para 
composteo lo que no permite el buen desarTollo de biofertilizantes. Respecta a la 
investigaci6n alertan la existencia de muchos productos quimicos en las fincas. Finalmente 
respecta a los productores consideran que existe una fuerte resistencia para la asimilaci6n de 
los biofertilizantes 
Los productores 
En cuanto a la relaci6n de los productores con los directivos se destaca que existe una 
carencia de pensamiento econ6mico en la direcci6n de producci6n. Asimismo consideran que 
existe una falta de insumos basicos y de fertilizantes organicos . Los productores consideran 
que existen serias dificultades para el aprovisionamiento de los productos por falta de medios 
de transporte. En cuanto a su relaci6n con los investigadores, el productor considera que 
necesita tener mas alternativas y falta de inforn1aci6n. Finalmente en cuanto a la relaci6n con 
los técnicos, los productores consideran que las técnicas para mejorar el composteo , asi como 
mayores alternativas para aportar alimentaci6n a las lombrices, en cuanto a la producci6n de 
compost. 
Divergencias entre actores respecto al desarrollo de coberturas vegetales 
Los directivos 
En cuanto a los directivos con los investigadores, se hizo referencia a la falta coordinaci6n 
existente entre los cientificos con los productores. Los directivos consideran que hace falta 
mas inforn1aci6n que permitan mostrar los beneficias de los abonos verdes. La relaci6n de 
éstos con los técnicos, los directivos piensan que hace falta una mayor capacitaci6n que 
permita demostrar a los productores los beneficias de las coberturas. Sobre la relaci6n con los 
productores, éstos consideran que existe una carencia de una cultura de autoproducci6n. Para 
ellos, los productores no ven a la cobertura todavia como un fertilizante. 
Los investigadores 
En cuanto a la relaci6n con los directivos. los investigadores consideran que se requiere de 
una mayor planeaci6n de la producci6n para incluir a las coberturas como producciones de 
cielo corto. Asimismo los investigadores consideran que hace falta una mayor coordinaci6n 
entre empresas con sistemas productivos ganaderos. Para los investigadores, las coberturas no 
pueden implementarse en grandes empresas. Respecta a la relaci6n con los técnicos, los 
investigadores consideran que existen problemas de accesibi lidad de la informaci6n, y que no 
esta llegando la inforn1aci6n al productor.Concerniente a los productores consideran que falta 
la implementaci6n de un banco de semilla y que los productores no son capaces de ver los 
resultados de las coberturas vegetales. 
Los Técnicos 
En cuanto a la relaci6n de los técnicos con los inYestigadores. los técnicos consideran que 
hace falta un mayor conocimiento sobre los referentes técnicos-productivos y sobre las 
caracteristicas de las coberturas. Sobre su relaci6n con los productores. éstos consideran que 
los productores no tienen los conocimientos suficientes. Asimismo consideran que los abonos 
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verdes solo sirven para los sistemas productivos de frutales lo que limita su compatibilidad 
con otros sistemas de ciel o corto como las hortalizas. 
Los productores 
La relacion de los productores con los directi vos se menciono a la adquisicion de la semilla 
para las coberturas como una de las principales limitantes. Segun los productores. las 
empresas de semillas no generan el material suficiente. 
En cuanto a la relacion entre productores y los cientificos, estos consideran que existe una 
gran necesidad de contar con mas y m~jor germoplasma. Finalmente respecta a los técnicos, 
los productores consideran que falta de informacion sobre cuales coberturas son adecuadas y 
como asociarlas con otros cultivas. 
Conclusiones 
A partir de la literatura (Vazquez. 2008. Vazquez. 2009. Marzin et Lopez, 2005) y a partir de 
la coleccion de datos, se pudo constatar que actualmente en Cuba existen diferentes modelas 
tecnologico. Se pudieron identificar almenos tres enfoques: 
1. Una vertical organizada por y para Jas necesidades del sector estatal que se representa en 
Jas organizacion de: a) proyectos de extension y de Îlmovacion que proponen los Centras de 
lnvestigacion (el Centra de Bioplantas. el Instituto Nacional de lnvestigaciones de Viandas 
Tropicales (INIVIT) y aquellos para el sector de productores agropecuarios (aquellos que 
tienen unan actividad en tomo a la tierra) y b) a nive! de estructura gubemamental tanto a 
nive! de consejo popular, municipal , provincial y de la Asarnblea Nacional mediante la 
organizacion de foros de identificacion de la problematica segun los planes de produccion 
previamente establecidos en Jas campaf\as agricolas precedentes. 
Su metodologia de accion es a través de foros se realizan al inicio o al final de la campana 
productiva y son seminarios denominados "FORUM". Estos se organizan a diferentes niveles 
(empresariales, municipales, provinciales y nacionales) en los que se establecen "Bancos de 
Problemas" para que los actores involucrados, ya sean productores agropecuarios, directivos 
de empresas u organismos pùblicos, investigadores de Centros de Investigacion. decidan las 
estrategias de produccion (Fitosanitarias. escalonamientos, planes de cosecha y entrega a 
comercializacion, entre otras). Es una linea vertical estricta. 
2. Una linea de extension transversal en el que participan ciertas organizaciones sociales 
(asociaciones como la ACTAF. la ANAP, la ANIR o la ACPA) y entidades publicas 
(Universidades), que se orientan para la produccion no estatal (independiente, asociados no 
estatales o mixtos) y que esta dirigida a los campesinos (aquel que es propietario de la tierra) . 
Esta linea de extension que se representa por iniciativas y adopciones de modelas de 
innovacion mas participativos y que combina la verticalidad de la orientacion productiva con 
la horizontalidad de la produccion no estatal. 
Dicha linea involucra a las entidades publicas en programas como el "Programa de Productor 
a Productor" (PPP) en el cual las instituciones de conocimiento realizan la recoleccion de 
material genético que utilizan los campesinos (maiz. frijol. soya. otros cultivas). para 
reproducirlos en parcelas demostrativas que seran a posteriori evaluadas por productores. Este 
esquema termina en una reunion (denominada feria) en la que se presenta el material genético 
recolectado a los productores y se dona una pequef\a cantidad a los interesados en 
reproducirlo. En esta linea también podemos ubicar el Programa de Innovacion Agricola 
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Local (PIAL) del INCA donde los productores van evaluando las variedades que les proponen 
segun criterios de degustaci on gastronoma. 
3. Existe una linea hori zontal de extension que ha sido ampliamente estudiada y que se 
presenta principalmente en el lnstituto de Sanidad Vegetal (INISA V). Esta consiste en un 
propio esquema de extension de la innovacion que responde tanta a la produccion estatal 
como no estatal. El esquema de extension se basa en un modela de "Innovacion Participativa·· 
y de adopcion de tecnologias en el que se realizan talleres pm1icipativos. video-clases, 
validaciones en fincas , y facilitadores provinciales y en un esquema de extension a traves la 
promosion participativa de experimentacion de los agricultores. 
Las conclusiones que podemos generalizar a partir de las observaciones. las entrevistas. los 
talleres y las discusiones sostenidas con los diferentes actores son las sigu ientes : 
• Falta de acoplamiento en los paquetes tecnologicos: Si bien existe cooperacion 
tecnologica entre instituciones. la manera es integrar mas aun la tecnologia de cultivas 
realizada por otras instituciones con la tecnologia de compuestos no se ha coordinado 
totalmente. Esta coordinacion depende de las personas y de la sufici encia productiva. 
• ldentificacion de los Innovadores : Existen limitantes para diferenciar a los agricultores 
innovadores. La agricultura es por naturaleza estatizada, asimismo los enfoques verticales 
siguen predominando. por Jo que hace falta insistir en los enfoques participativos. Ello no 
permite que los agricultores innovadores sean mas visibles. Asimismo ex iste un 
opacamiento por pa11e de los agricultores lideres, que estan insertados en la estructura 
poli ti ca. 
• Formacion extensionista: La fa lta de comunicacion entre técnicos y productores, entre 
directivos e investigadores indica que falta una preparacion mas especializada en cuanto a 
la extension. El modela extensionista actual tiene un enfoque técnico para la atenci6n a 
los agricultores pero no esta preparado para interactuar con ellos. Los determinantes 
socio-educativos deben fomentar el desarrollo de una comunicacion a un mismo nive! que 
pem1ita fortalecer el aspecta participativo. poco presente en la formacion de los técnicos e 
ingenieras actualmente . 
• Saturacion tecnologica: Los agricultores reciben tecnologias diversas y de diversas 
instituciones, y eso crea incertiàumbre. No exisle ürdenamientü en la intmdüeci6n de las 
innovaciones ni una adecuada coordinacion entre instituciones. Por otro lado, una vez que 
se convencen de que una tecnologia es adecuada, siguen persistiendo limitantes para 
asegurar su abastecimiento sobre todo en insumos (semilla y biofertilizantes). 
• Retraso metodologico: Las instituciones mismas no se han apropiado de los métodos 
participativos para transmitir las innovaciones. La mayoria de ellos estan en los métodos 
clasicos basado en el esquemas ve11icales. 
• Recursos materiales: Existen problemas de tipo de suficiencia materiaL lo que no 
permite tener los recursos necesarios tanta en insumos como de maquinaria en el 
momento precisa . El caso es especialmente importante en cuanto a la transportacion que 
comienzan a resaltarse a todos los niveles, tanta en la vision de los productores. camo en 
el de los extensioni stas. formadores o capacitadores. La fa lta de medios de transporte 
hace dificil Ilegar la infom1aci on a !os agricu!tores, pero sobre todo limita la interacci6n 
entre ellos. 
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2. Conditions institutionnelles du développentent d'innovations 
agro-écologiques dans la zone d'intervention de l'liFT 
Cf Li/liam Otero, Jorge Rolando Cueto, Roberto Luzbef. Ramon Rosabal. 2011. Rapport 
intermédiaire projet Devag. 1nstifuto de 1nvestigaciones en Fruticultura Tropical (!!FT) . 
La gestion del conocimiento en el liFT 
El siguiente organigrama se explica como ocmTe el proceso para la obtenci6n del 
financiamiento principaL para la realizaci6n de los proyectos de investigaci6n, los cuales 
parten siempre de la identificaci6n de las demandas del sector productivo. Los resultados de 
dichas investigaciones (las cuales son Jas mayoritarias) tributan a este sector y se revierten a 
través del proceso de extensionismo. El mayor financista es el Grupo Empresarial Fruticola 
(GEF) que es la entidad que agrupa todas las empresas de citricos y frutales del pais, asi 
como a todos los productores del sector privado, en donde esta insertado el IIFT como un 
miembro mas de este grupo y pe1ienece al Ministerio de la gricultura. 
leROCESO PARA LA PLANIRCACt6N QE PROYECTOS EN EL liFT 
Grupos de Expertos 
Solicitudes de las 
Empresas 
Talleres de Tecnologias 
IDENTIFICACION DE DEMANDAS 
Elaboraci6n del Proyecto de (I+D) o 
(IT) (Grupo de Trabajo) 
1 
Discusi6n en la Comisi6n Especializada 
Presentaci6n al Consejo Cientifico 
Presentaci6n al Comité de Expertos 
Validaci6n y Adopci6n de 
Tecno/ogfas 
Solicitudes Derivadas de la 
Actividad lnstitucional 
Presentac i6n al Financista para su Aprobaci6n y 
Elaboraci6n del Contrato 
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Mecanismos de extensionismo de los resultados del liFT a los productores (difusion y 
aplicacion de los resultados de la innovacion cientifica) 
El nive! de resultados alcanzados en la Investigacion Cientifica y en la formaci6n de los 
Recursos Humanos le permite al liFT la mejora continua del Sistema de Extension Agricola 
que se ha venido desarrollando en la Agroindustria Fruticola. 
La introduccion de los resultados en la actividad productiva a través del diseflo de las 
tecnologîas, y el trabajo directo con las empresas y productores privados mediante el 
esquema de inspecciones de la aplicacion de éstas asi coma recorridos y capacitaciones a lo 
largo de toda el pais. garantiza la retroalimentacion de la Institucion y la identificacion 
de nuevas demandas . 
En la situacion actual, el sistema productivo del citrico en el GEF estâ conformado 
por 10 Empresas Agricolas. 5 Empresas lndustriales y una agroindustrial. 
El liFT atiende a todos los productores vinculados a este sistema productivo del GEF. que 
agrupa al 100 % de los productores de cîtricos del pais con un ârea total de alredeàor de 3 7 
130 ha. En 1998 se elaboro una estrategia para el desarrollo y recuperacion de los frutales no 
cîtricos, que se encuentra actualmente en revision. Se han definido las tecnologias para su 
produccion asi coma para la manipulacion, acondicionamiento, empaque y conservacion, 
que permitan satisfacer las demandas del turismo, el consuma nacional, la sustitucion de 
importaciones y el Mercado Mundial. En estos momentos se ha priorizado el cultiva del 
mango, la papaya, la guayaba y la pirra. El liFT tiene la responsabilidad de asesorar, 
capacitar y controlar el programa de diversificacion de frutales de las empresas del GEF, 
las empresas de Cultivas Varias y otras formas de produccion en el sistema del Ministerio de 
la Agricultura (MINAG) y orientar técnicamente a todos los productores del pais insertados 
en la produccion de frutales. con un ârea plantada de 70 905 ha (al cierre de die. /08) .La 
actividad productiva para los frutales no citricos se encuentra organizada de la siguiente 
forma: 
Dcntrû existe una en1presa especializada (Coco de Baracoa). Todas las 
empresas citricolas pertenecientes al GEF dentro del programa de diversificacion tiene un 
subprograma para el desarrollo de frutales no ci tri cos. 
Una gran parte de las empresas de Cultives Varias y otras empresas del MINAG, en 
sus diversas formas de produccion, producen frutales . fundamentalmente papaya y guayaba. 
Se desarrollan frutales en patios y parcelas dentro del Movimienlo Popular de 
Frutales, de la Agricultura Urbana. 
Algunas empresas del Ministerio del Interior (MININT) y del Ministerio de la Azucar 
(MINAZ) también producen frutales. 
COMO SE HACE EL EXTENSIONISMO ACTUALMENTE: 
OBJETIVO: 
Crear las capacidades y habilidades que garanticen la sostenibilidad de la 
agroindustria frutico la cubana, contribuyendo con la diversificacion de la 
produccion y el incrementa de los rendimientos. de fom1a que se satisfagan las 
necesidades de consuma de la poblacion. el turismo, la sustituci6n de 
importaciones y la posible exportacion. 
,.,,., 
.).) 
ELABORACION DE LAS TECNOLOGÎAS: 
1. Anualmente se actuali zan las tecnologias que deben ser ap li cadas para cada especie, a 
partir de los intereses del mercado y de los clientes. asi como las posibles cantidades a 
exportar como Fruta fresca u otros destinas. 
2. El liFT convoca los "'Talleres de Tecnologias ... donde participan técnicos, especialistas y 
productores (Empresas) y los investigadores del liFT para anali zar y debatir las tecnologias 
aplicadas, los posibles cambios a partir de los resultados de las investigaciones , la 
Ïlmovacion tecnologica y/o la transferencia de tecnologias. asi como aprobar y 
proponer la introduccion de productos (y programas de contro l para la nueva campana. 
3. Con los elementos de los puntos 1 y 2 confeccionar por empresa, las consideraciones 
técnicas que se deben tener en cuenta para la elaboracion de las diferentes tecnologias, de 
acuerdo al destina de la produccion. la especie y la vari edad que posean. 
4. De conjunto, con la 
anualmente actualizar 
confeccionar las tecnologias. 
Gerencia de Aseguramiento de Citricos Caribe S.A 
los precios de los productos que se proponen para 
5.Representantes del Grupo de la Direccion Técnico - Productiva, los cuales son 
especialistas del liFT, deben confeccionar el documenta que recoge las consideraciones 
tecnologicas, las recomendaciones técnicas, las propuestas de productos autorizados (con sus 
precios) para la confeccion de las tecnologias y los modelas de informes que deben entregar 
las Empresas. 
6. El instituto entregani el documenta confeccionado a las Empresas (Folleto y Disquete) 
para que estas confeccionen sus propuestas tecnologicas (Consideraciones para 
la elaboracion de las Tecnologias por Empresas). 
7. Realizar un primer recorrido a las Empresas para conocer el pronostico de produccion de 
la proxima campana, los nuevos cambios de las tecnologias, evacuar las dudas y 
conocer ias dificuitades en cuanto al montaje del presupuesto y las nuevas lecnulogias. 
8. Realizar un segundo recorrido , para de conjunto con las empresas anali zar, coiTegir 
y/o aprobar las propuestas tecnologicas de los diferentes cultivares para la proxima campana. 
9. Aprobar y/o Certificar las tecnologias que aplicaran las Empresas durante el ano 
campana y las mismas entregaran toda la documentacion aprobada al Instituto. 
"Tecnologias de Produccion", "lnventario de Plantacion·'. "Modelas de Produccion y sus 
Destina". etc. 
INSPECCION DE LAS TECNOLOGÎAS: 
El IIFT, tiene la responsabilidad de certificar las tecno logias que se aplican y velar por la 
correcta ejecucion de las mismas, y lo hace mediante auditorias trimestrales a las empresas, 
en las que se revisan los historiales de campo. la informacion de las empresas y unidades 
productivas, y se reali za inspeccion visual de las areas . En estas visitas se elabora un informe 
con recomendaciones y acuerdos. el cual se discute y analiza con el Consejo de Direccion de 
la empresa, y lleva la firma del Director. Las deficiencias se discuten posteriormente en 
el Consejo de Direccion 
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Ampliado del GEF. 
Sistema dE: ExtensiOn Aomria 
lnstituto de lnvestigacio~1es en Fruticultura Tropical lnstituto de lnvestiqaciones de Suelos 
Resultados de anilllsis de suelo y foliar 
Propuestas de T ecnologoas ~---------·-- c__ __ p_ro_x_in_la_c_am_p_a_na_---' 
T ecnologms aplicadas 
y su efectividad 
1 
------·1 
Proyecto liFT/ Empresas 1 
Resultados CT 







para la prOxima campafia 




Resultados de investigaciones 
Categorizacion de areas 





• lnspeccionar TODAS LAS GRANJAS , UBPC, CPA, CCS, ETC de la Empresa y 
recopi lar la informaci6n individual de cada una para confrontarla con la entregada por la 
empresa, para poder definir los posibles incumplidores en las diferentes actividades . 
• Verificar antes de abandonar la Empresa. que el modelo de informe entregado 
contenga toda la infom1aci6n estadistica sin ERR ORES y COMPLET A. 
• Refl ejar al concluir el inf01me las incidencias que afectaron el desarrollo de la 
inspecci6n. 
• Chequear el cumplimiento de los acuerdos de la visita anterior de forma individual, asi 
como los pendientes de otras visitas, para conocer el estado de cumplimiento y reflejarlo en el 
informe. 
• En la relaci6n de ACUERDOS tiene que aparecer la firma del DIRECTOR como 
constancia de su participaci6n en la reunion de conclusion y de que esta. impuesto de los 
problemas y deficiencias detectadas en la Empresa durante la visita. 
• Los informes tienen que expresar TODO Jo observado y contener los elementos que 
agui se recogen par sustentar el mismo . 
• Entregar el manuscrito del informe para su mecanografia en él termino de los 3 dias 
habiles después de concluida la(s) inspecci6n(es) o del regreso de provincia si es e l caso. 
NOT A : Con la recopilaci6n de la infom1aci6n y todos los aspectas a chequear por los 
especialistas en las dife rentes fom1as de producci6n, ex isten elementos suficientes para 
comentar y confeccionar el informe final de la visita sin dificultad. 
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En las Empresas y otras formas de producciém de Cultivas Varias. no se elaboran estos 
infonnes. Se asesora en cuanto a las tecnologias a ap!icar. se dan talleres. cursos. Se 
preparan areas demostrati vas y se realizan intercambios y dias de campo. 
MOVIMIENTO POPULAR DE FRUTALES COMO SUB PROGRAMA DE LA 
AGRICULTURA URBANA 
Los objetivos del Movimi ento Popular de Frutales son: 
Incrementar la producci6n de frutos y el abastecimiento a la poblaci6n. 
Explotar las areas ociosas de las entidades y organismos estatales. asi como las tierras 
en usufructo y los patios de las viviendas. 
Rescatar especies de frutos tradicionales del pais . 
Colaborar con la reforestaci6n. 
Coadyuvar a lograr la eficiencia econ6mica de las entidades del sector 
agropecuano. 
lncrementar la producci6n de posturas con calidad. garantizando el cumplimiento de 
todas las medidas de protecci6n fitosanitaria . 
Movimiento Popular de Frutales, productores de frutales del MINAZ 
yAgropecuaria del MININT. 
El especialista de frutales en todos los mumctptos que VISitas impm1e una 
conferencia sobre el manejo de las plantaciones de frutales en la que deben participar 
mas de 50 productores (20 campesinos y 20 trabajadores de UBPC). Se mantiene la 
supervision técnica de los viveros que garantizan el material de siembra y plantaciones 
de frutales del Movimiento Popular de Frutales. 
Se participa en recorridos y se asesora a los productores. 
Se imparten talleres y cursos técnicos a productores, técnicos y especialitas. 
Se asesoran los programas de desarrollo en frutales de estos organismos. 
Se elaboran mmmales, folletos y plegables técnicos que se distribuyen a los 
productores de este movimiento . 
Se dan recomendaciones técnicas y se proponen ias tecnoiogias para ei manejo de ios 
viveros y las plantaciones de frutales. 
PRINCIPALES DIFICULT ADES 
1. Falta de seguimiento en la celebraci6n de los talleres cientifico-tecnol6gicos. 
2. Los Instructivos Técnicos para todos los frutales fundamentales, deben imprimirse y 
distribuirse . 
3. No existen suficientes recursos materiales para la implementaci6n del Sistema. 
4. Debe perfeccionarse la estrategia de capacitaci6n. y distribuci6n de 
informaci6n a los productores. 
LA UTILIZACION DE LAS PLANT AS DE COBERTUR<\S COMO UN MÉTODO 
INNOVADOR DENTRO DE LA APLICACION DE LOS MÉTODOS AGRO 
ECOLOGICOS EN LA FRUTICULTURA CUBANA. 
Para la determinaci6n del ni ve! de desarrollo de la agricultura organica y la agroecologia en 
Cuba, en materia de frutales , asi como de los factores que potencian y dificultan su desmTollo , 
se confeccion6 un sistema de encuestas dirigidas a las bases de producci6n (agricultores) y al 
36 
persona! de apoyo a la producci6n (dirigentes). Las mismas fueron efectuadas entre los meses 
de abri! y septiembre del 201 O. Se entrevistaron productores de las reg10nes occidental 
(30.7%). central (46,1%) y ori ental (23 .1%) de Cuba. 
El numero de culti vas frutales que poseian los productores encuestados era de entre 5 y 37 
especies. para una media de 16.2. representando entre un 2% y un 70% de cobertura del ârea 
total culti vada. Las especies de frutal es de mayor aparici6n fueron el mango. aguacate . 
papaya. guayaba. mamey. citricos entre otros de menor presencia camo las anonâceas y los 
frutal es de huesos. El disefi.o de Jas âreas de culti va predominantes fue la asociaci6n de 
cultivas (61.5%), fincas integrales (30.8%) y otros (7.7%) . evidenciândose la politica de un 
mejor uso de la tierra y su ex plotaci6n al mâx imo. para lograr un mayor numero de productos 
en un espacio de ti en·a culti vable mas pequefio. En aquellas âreas donde se realiza la 
asociaci6n de cultivas, no se incorporan animales dentro de los cultivas, no siendo asi en las 
âreas con un disefio integral, en las que los animales pastorean libremente dentro de algunos 
cul ti vos. 
El ti po de contrato sobre la ti ena cultivada fueron. el usufructo (arrendado por el estado ), las 
âreas pertenecientes al sector estatal y al sector par1icular, en menor grado (Fig. ! ). En estas 
trabajan alrededor de entre 2 a 10 personas por ârea, de las cuales entre 1 a 5 personas son 
miembros de la familia duefia o arrendataria del teneno . 




usufructo particular estatal 
Figura 1. Porcentaje del tipo de contrato sobre la tiena de los productores encuestados. 
Se observa que el numero de productores que destinan totalmente su producci6n para el 
autoconsumo fue de un 38 ,5%, pero el 46,2% de los mismos destina su producci6n a sectores 
de la salud, la educaci6n y a la venta libre o con el estado. fundamentalmente . 
El total de insumos, digase productos quimicos, instrumentas agricolas y otros medios 
vinculados al proceso de producci6n. que son adquiridos son escasos. Esto puede estar dado 
por un déficit de los mismos en el mercado nacional. la casi nula producci6n nacional. asf 
como el alto casto y los problemas de transportaci6n de estos insumos. 
Uno de los factores mâs Jimitantes observados durante las encuestas fue el tipo o método de 
riego que es utilizado . Fueron mejor representados el riego localizado y por aniego. aunque 
existe un 7.7% de los encuestados que no realizan riego (Fig. 2). Utilizando en mayor grado 
los embalses (53 .8%). pozos (3 8.5%) y en menor medida los rios (15.4%) como fuentes de 
abasto de agua para los culti vas. 
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Tipo de riego 
ninguno .7% 
otros 7.7% 
ma nuai 7.7% 
localizado 38.5% 
anie go 38.5% 
Figura 2. Porcentaje de los tipos de riego utilizados por los productores encuestados. 
Relacionado con los tipos de fertilizantes que los productores encuestados utilizan fueron los 
abonos organicos y biofertilizantes, aunque no se descart6 la utilizaci6n de ferti lizantes 
quîmicos (Fig. 3). Representando un 92,3% de los productores encuestados. La utilizaci6n de 
abonos organicos y biofertilizantes esta dada par el bajo casto y fac ilidad de su producci6n y 
a un incrementa en la producci6n de biofertilizantes por par1e de centras biol6gicos en el pais. 
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Figura 3. Porcentaj e de los fertilizantes utilizados par los productores encuestados. 
El conocimiento que poseen los productores encuestados sobre los métodos de control de 
plagas, reflejan la utilizaci6n de distintos métodos (F ig. 4) , pero se determina que el 61 ,5% 
aplica y el 38,5% no aplica métodos de control de plagas en sus areas de cultiva. El gran 
numero de productores que no aplican métodos de control de plagas esta vinculado a una 
insuficiente capacitaci6n sobre este tema y a la escasa presencia de productos controladores 
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Figura 4. Porcentaje de los diferentes métodos de control de plagas que los productores 
encuestados conocen. 
La utilizaciém de medios biologicos durante las etapas de produccion, el 38.5% de los 
productores encuestados no los utiliza. ya sea porque no conoce los tipos de medios 
biologicos a utilizar, sus proveedores o no tiene acceso a ellos. Esta hace referencia a la falta 
de capacitaci6n en algunos sectores. la falta de estos productos en el mercado o sus precios 
inaccesibles para algunos y la produccion nula de las biofabricas. 
En relacion con los métodos de control de malezas utilizados por los productores, son 
disîmiles, poniendo en manifiesto que el 84,6% aplica chapea manual y solo el 7, 7% utiliza 
herbicidas para controlar las malezas en sus cultivas. Aunque se observan distintos métodos 
de control de malezas en un menor grado. como el pastoreo. arrope y los cultivas de cobertura 
(F ig. 5). 
iviétodos de contrai de maiezas 
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Figura 5. Porcentaje de los métodos de control de malezas utilizados por los productores 
encuestados. 
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La utilizaci6n de cultivas de coberturas camo controladores de malezas el 62% conoce su 
aplicaci6n pero solo un 30.8% aplica la metodologia, de igual forma sucede con el apo t1e de 
las leguminosas camo coberturas en los cultivas. el 92.3% conoce su importancia pero su 
utilizaci6n es casi nula. Refl ejando que no se ha realizado una sistematizaci6n en la 
capacitaci6n sobre la utilizaci6n de estos métodos y las ventajas que brindan a los cultivas. 
El origen de los materiales de propagaci6n. digase semi llas y/o posturas, es casi 
completamente proporcionado par el sector privado. ya sea en viveros particulares u 
obtenidos por el propio productor (in situ). solamente el 38.5% de los productores del estudio 
adquirian estos productos del sector estatal (Fig. 6). Este comportamiento viene dada par el 
alto precio de los productos y el casto de su transportaci6n hasta las areas de producci6n. En 
el casa de las semillas para plantas de servicios, no son comercializadas, solo son 
comercializadas aquellas utili zables tradicionalmente en el consuma de la poblaci6n humana 
(frijoles negros, rojas (Phaseolus vulgaris) , chicharos (Cicer arietinum) las cuales son 
utilizadas en ocasiones de forma intercalada en los cultivas de frutales , cumpliendo una 
funci6n temporal camo cultiva de cobertura (debido al cielo cano de vida de estos frijoles) 
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Figura 6. Porcentaje del ongen del material de propagaci6n utilizado par los productores 
encuestados. 
En relaci6n con los factores edafoclimaticos que mas influyen sobre estos productores, se 
encuentran las precipitaciones y la presencia de materia organica en los suelos. camo aquellos 
aportan un beneficia a sus cultivas. Camo los factores que influyen negativamente 
encontramos la sequîa, los suelos pobres y los fuenes vientos, fundamentalmente (Fig. 7). En 
algunos casas los productores pueden mitigar estos factores con la utili zaci6n de las 
metodologias especificas, pero en otros la escasez de recursos limita esta acci6n. 
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Figura 7. Porcentaje de los factores edafoclimaticos limitantes que influyen sobre los cultivas 
de los productores encuestados. 
Durante el proceso de producci6n el uso de un tipo de energia es muy disimil. De los 
productores encuestados el 92.3% utilizan energia eléctrica, el 30.8% utiliza combustibles 
f6siles y en un menor grado vernas representadas las energias renovables. El 15,4% utilizan 
energia hidniulica y tan solo un 7.7% utiliza la energia solar, aunque utilizan otros tipos de 
energias, camo la e6lica y la obtenida por la quema de biogas. Evidenciandose que el proceso 
de conversion del uso de energias no renovables a renovables, aun no tiene un amplio 
desarrollo en el pais. 
Relacionado con los conocimientos sobre agroecologia, agricultura organica y sus diferencias, 
se detem1in6 que conocian sus definiciones basicas, pero un gran numero de ellos no tiene 
conocimientos sobre sus diferencias (Fig. 8). Evidenciando que las acciones de capacitaci6n 
sobre este tema y sector aun no son suficientes. De los encuestados, el 53,8% recibieron 
capacitaci6n y el 46,2% no recibe ningun tipo de capacitaci6n sobre ternas agricolas, por parte 
de las instituciones, asociaciones o entidades destinadas a esta tarea. Sin embargo el 1 00% de 
los encuestados han utilizado o utilizan de practicas agroecol6gicas. 
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Agroecologia Agricultura Orgânica Diferencias 
Figura 8. Porcentaje representative de los conocimientos que poseen los productores 
encuestados sobre las definiciones de agroecologia, agricultura organica y sus diferencias. 
El numero de productores que reciben o recibieron ayuda financiera y/o intelectual por parte 
de instituciones gubernamentales y no gubernamentales fue de un 61.5% y el 38,5% no ha 
recibido ningun tipo de ayuda. Sobre la diversificaci6n de sus producciones, se observ6 que 
predomina la escasez de recursos, de insumos y de area cultivable, asi como de limitantes 
relacionadas con la cadena de comercializaci6n de los productos y su procesamiento. También 
observamos limitantes relacionados con el acceso a semillas y posturas, asi como al 
conocimiento cientifico aportado por las entidades cientificas en la rama de la agricultura. 
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3. Conditions institutionnelles du développe111ent d'innovations 
agro-écologiques dans la zone d 'intervention de /'1/HLD 
Cf E!da C: Padron. 2012. El Sistema de 1nnovaci6n Agroeco/6gico del Jnstiluto de 
Invest igaciones Hortico!as Liliana Dimitrovo. Rapport intermédiaire projet Devag 2011. 
Para caracterizar los determinantes socio-productivo que conducen a la emergencia de las 
invenciones y a su inserciôn en los sistemas de producciôn. se propane el trabajo con tres 












CONTEXTO: lnstitucional, Organizacional y Ambiental 
El Instituto de lnvestigaciones Hortfcolas "Liliana Dimitrova", en Jo adelante el IIHLD, es un 
centra dedicado a la investigaciôn cientifica y a la prestaciôn de servicios de Ciencia e 
llmovaciôn Tecnolôgica en el campo de los sistemas productives de hortalizas, fibras, flores y 
plantas de condimentos a partir del conocimiento acumulado y sistematizado que resulta de su 
actividad investigativa. Sus lineas de investigaciôn son: 
1. Fitomejoramiento. conservaciôn de los recursos filogenéticos y Seminologia de hm1alizas 
y fibras . 
2. Manejo integrado de producciôn (fitotecnia. mecanizaci6n. plaga . nutriciôn, riego y 
cosecha) en los sistemas productives de hortalizas. fibras , flores y plantas aromaticas. 
3. Producciôn integrada de hortalizas en sistemas protegidos. 
4. Poscosecha y comercializaciôn. 
5. Sistemas productives en conversion (Agricultura Agro ecolôgica y Organica). 














El sistema de Sistema de Innovaci6n del lnstituto de Investigaciones Horticolas Liliana 
Dimitrova en su primera etapa de I+D+l, de planificaci6n, contempla los estudios de 
prospecci6n de demandas en las cuales la instituci6n participa como lider en los cultivas 
hotticolas y en especial en los cultivas de tomate, pimiento, flores, plantas de condimentos y 
fibras . A partir de la informaci6n que se logra en estos estudios se identifican las necesidades 
tecnol6gicas de los actores relevantes y otros aspectas no tecnol6gicos de los sistemas 
productivos, pero que igualmente, afectan y/o condicionan el sistema objeto de analisis. La 
instituci6n ha fac ilitado la elaboracién de proyectos de I+D+I a partir de los intereses de los 
actores sociales de las cadenas productivas, con énfasis en los sistemas productivos a los 
cuales se tributa. 
Una de las demandas realizadas por los diferentes actores son Jas producciones mas limpias 
de hortalizas y para ello se han trabajado proyectos de investigaci6n a partir de la "Matriz de 
Demanda" con su respectiva categorizaci6n del tipo l (aquella que exige una so luci6n 
tecnol6gica, ya existente en las organizaciones de investigaci6n.), II (aquella que exige una 
soluci6n tecnol6gica, que no se tiene en la organizaci6n de investigaci6n) y Ill (aquella que 
no depende de una soluci6n tecnol6gica, sino de problemas coyunturales o estructurales que 
limitan el desarrollo de la cadena productiva como : deficiencias de infraestructura, politicas 
inadecuadas, precios desfasados. entre otras). 
Las fuentes de captaci6n de esa informaci6n son los talleres, encuestas. diagn6sticos, 
contactas directos con productores y con los diferentes actores de las cadenas productivas a 
las cuales se tributa. 
Los ultimos proyectos de l+D que se han desarrollado dentro de las lineas de investigaci6n 
Sistemas productivos en conversion (Agricultura Agroecol6gica y Organica) y Desarrollo 
Rural son: 
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• Proyecto Faros Agroecol6gicos SANE 1 y SANE II . Asociaci6n cubana de agricultura 
organica (ACPA). 
• Proyecto de desanollo rural sobre bases autogestionarias en Bejucal. 
• Proyecto de producci6n biointensiva de hortalizas con principios agroecol6gicos. 
• Proyecto BETOCARIB begomovirus disease management for sustainabl e production of 
tomato in the Caribbean . 
• Producciones mas limpias de bortalizas con manej o integrado de cultivas. 
• Red caribefia para el desanollo de sistemas horticolas agroecol6gicos (DEY AG). 
Todos los proyectos de estas lineas de investigaci6n ban tenido enfoque transdisciplinario y 
en sus inicios se han realizado diagn6sticos participativos entre todos los participantes. 
investigadores, productores y el equipo de extensionistas de la instituci6n junto con los de los 
municipios, lo que ba posibilitado identificar los factores criticos que inciden en el desanollo 
de producciones mas limpias de ho11alizas como han sido la capacitaci6n entre otros, por Jo 
que se ha trabajado y fortalecido las ali anzas estratégicas entre todos los participantes y muy 
especial con los productores. 
Otras lfneas de investigaci6n desarrollada por la instituci6n es el Fitomejoramiento. 
conservaci6n de los recursos fitogenéticos y Seminologia de hortalizas, fibras , flores y plantas 
de condimentos. 
Una gran parte de las especies hortico las han sido originarias del tr6pico. pero a causa de la 
selecci6n efectuada en los paises templados, las variedades modernas han perdido su 
adaptaci6n de origen. Esto es valido, fundamentalmente , en el caso del tomate, especie de 
gran importancia econ6mica en Cuba. Es objeto de mejora genética en el IIHLD, cuyos 
resultados se han validado en los sectores estatal y privado. 
Las condiciones climaticas prevalecientes en el Caribe distan mucho de las exigencias 
eco l6gicas del tomate. Hoy se trabaj a en reducir las limitantes productivas del cultiva al crear 
variedades con tolerancia a los principales factores bi6ticos y abi6ticos que inciden en la 
estabi lidad productiva y en los rendimientos del cultiva. 
Las practicas de los productores se corresponden con las demandas econ6micas de la industria 
y el consuma fresco , sin embargo, todavia hay que perfeccionar el proceso de transferencia 
de tecnologias a través de la inserci6n continua de los resultados en el Sislema de Ciencia e 
hmovaci6n Tecnol6gica. 
En Cuba, la etnociencia del productor ba contribuido a la asimilaci6n de las tecnologias que 
se crean y transfieren por las instituciones cientîficas del IIHLD. En elias se aplica el proceso 
de creaci6n cientifica e innovaci6n que es un proceso de técnicas preestablecidas y 
completamente dominadas . Hay innovaci6n cuando se adopta una nueva tecnologia. 
La tecnologia aparece como una combinaci6n de conocimiento (informaci6n) codificada. 
materializada o no en maquinaria y bienes de producci6n en general y de conocimientos 
cspecificos de la cooperativa o finca (empresa) resultado de su proceso de aprendizaje y no 
codificables objetivamente. 
Las medidas para facilitar la transferencia y difusi6n de tecnologias son vitales pero no 
pueden sustituir al fortalecimiento de la capacidad innovadora propia de la cooperativa o de la 
finca (Empresa). 
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La capacidad de integrar diversas tecnologias aumentando el valor afiadido del '·paquete 
tecno1 6gico" o producto resultante constituye una de las competencias claves en el mercado 
actual. En tai sentido trabaja la Instituci6n en interrelaci6n estrecha con los elementos 
integradores de la cadena productiva del tomate. 
Conclusion transversale 
Le système de recherche et d ' innovation à Cuba assure une fluidité de l'articulation d·une pan 
entre la recherche universitaire et la recherche technique spécialisée d ' autre par1 entre la 
recherche spécialisée et la vulgarisation du mini stère de !"agriculture. Néanmoins les 
diagnostics réalisés soulignent un certain nombre de fragilités. Les chercheurs universitaires 
réalisent leurs expérimentations au sein de réseaux d·exploitations d' Etat dans des objectifs 
démonstratifs mais en tenant peu compte de la validité des résultats pour d'autres formes 
d" exploitations émergentes. La prouesse technologique est supposée entraîner !"adhésion des 
agriculteurs. Le corps des vulgarisateurs est peu impliqué dans ce processus. Il est peu 
sensibilisé à la compréhension des conditions socio-économiques de réussite ou de succès des 
transferts teclmologiques issus des recherches fondamentales ou expérimentales obtenues en 
station. En l'occurrence un facteur limitant semble être constitué (conm1e dans d ' autres pays) 
par la rigidité de la recherche à s' intéresser aux conséquences de ses découvertes. 
Une deuxième contrainte renvoie à la structure de la production agricole Cubaine. Une partie 
de cette production est assurée par des entreprises d ' états une autre par de petites 
exploitations. Cela se traduit par un dualisme technologique qui rend difficile la comparaison 
des itinéraires techniques sur une même production. Les entreprises d ' Etat évaluent la 
performance des choix technologique sur des parcelles au sein d' exploitation dépassant 
parfois les 40 hectares. Elles privilégient des indicateurs d'évaluation de résistance obtenue 
aux maladies et d'accroissement des rendements sur !"exploitation de manière globale. En 
revanche les entreprises de petits producteurs regroupées autour d ' une association (ANAP qui 
n' ont quasiment pas accès aux intrants par les circuits institutionnalisés) mettent en place des 
i1movations agro-écologiques fondées sur la diversité des productions et la diversité variétale. 
L' évaluation de la performance productive de cette seconde dynamique est peut réalisée. 
Deux dynamiques gouvement ainsi l'innovation agro-écologique. Une scientifique et une 
empirique de petits agriculteurs. Les mécanismes d ' interactions entre ces deux dynamiques 
sont à renforcer. 
L' absence de recherches teclmico-économiques ou socioteclmiques qui fournissent des 
indicateurs de comparaison des résultats obtenus dans l' agro-écologie selon les différents 
niveaux d' intensification en travail est un facteur limitant pour le futur. La recherche 
d' optimisation des complémentarités entre cultures pour diminuer la pression des maladies 
gouverne 1' essentiel des choix teclmologiques. Les instituts sont organisés et spécialisés 
autour des disciplines teclmiques sans (ou avec peu) dïmplication des sciences sociales. Le 
terme de socio-économie dans un projet technologique en soit est localement une innovation 
qui soulève parfois des inquiétudes dans le contexte politique Cubain. 
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Partie II. Conditions organisationnelles d'innovations agro-
écologiq ues en Haïti 
Cf Jam es Boyer 2011. Evaluation d ïmpact de la recherche en Halli. Rapport de Mast er 2, 
Supagro Montpellier. 
Contexte problématique 
Haïti sur Je plan institutionnel cannait un désengagement des politiques publiques (effet des 
programmes structurel des institutions de Breton Wood) , des problèmes de gouvernance, 
lïnstabilité politique, une faib lesse et une fragilité des institutions étatiques, des variabilités 
éco-systémiques, des incertitudes dues à des accidents climatiques récurrents (cyclones, 
séisme. inondation) et des imperfections de marchés. 
En Haïti la problématique de la sécurité alimentaire est préoccupante . Les résultats de 
1 ' Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire (CNSA. 20 12) qui visait à déterminer le 
ni veau de la prévalence de !"insécurité alimentaire. révèlent que 38% (3 .8 millions personnes) 
des ménages haïtiens appartiennent à la catégorie de ménages à niveau de sécurité alimentaire 
modéré et 24% (2,4 millions pers01mes) sont des ménages à niveau de sécurité alimentaire 
élevé. Au total 62% des ménages jouissent des conditions de sécurité alimentaire acceptables . 
Par contre, 1' insécurité alimentaire touche 3 8% des ménages, soit une population 3.8 millions 
avec 29.9% (environ 3 millions de personnes) en insécurité alimentaire modérée et 8.1% (0,8 
million personnes) en insécurité alimentaire élevée. Le graphique suivant fait état de cette 
situation. 
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L'offre alimentaire du pays est assurée par trois sources : la production nationale, les 
importations et 1 ' aide alimentaire . Les importations demeurent la principale composante de 
cette offre. Haïti reste un importateur net de biens alimentaires et. donc. n ·arrive pas à 
répondre aux besoins alimentaires de la population à lui seul. Entre 2003 et 2005 , la 
production nationale comptait en moyeru1e pour 43 % des disponibilités alimentaires. alors que 
les importations alimentaires se maintenaient à hauteur de 50%. alors qu ·en 1981 la part des 
importations dans la disponibilité alimentaire haïtietme n'atteignait pas 19% (CNSA. 2005). 
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T bl a eau 1 ·r d l' rr compos1 IOn e 0 r t" h""f re a Imen aire ai Jenne 
Structure 2003-2005 2007 2008 
%par % par % par %par % par 0/ o par 
rapport aux rapport rapport aux rapport rapport aux rapport 
disponibilités aux disponibilités aux disponibilités aux 
besoins besoins besoins 
Production 43. 1 45.5 47 54.2 42 42 .52 
nationale nene 
Importation nene 50. 6 53.4 4 7. 8 55 52 
Aide alimentaire 6.3 6.7 5.1 5.9 6 
Balance 5.5 15. 1 1 
alimentaire nene 
Source: CNSA, 2005 
Au niveau national , les tubercules, la banane et en troisième lieu les céréales constituent les 
cultures les plus pratiquées. En effet, trois ménages sur quatre (75%) cultivent les tubercules, 
un peu plus des deux tiers cultivent la banane (68%) et environ six ménages sur dix 
s' adonnent à la culture des céréales (CNSA, 2012). 
Le système de recherche et d'innovation en Haïti 
Les centres de recherche sont notamment les universités nationales (UEH, Université de 
Quisqueya, .. ) qui, outre la formation des cadres, s ' investissent dans des activités de recherche 
pour la production de nouvelles cmmaissances et de nouvelles techniques. De plus il existe 
des centres de recherche appliquée, des antennes du MARNDR (centres et fermes 
d ' expérimentation agricole), qui expérimentent de nouvelles techniques ou qui réalisent 
1 ' adaptation des paquets techniques aux conditions agro-écologiques haïtiennes. 
Les centres de recherches internationaux jouent aussi un rôle prépondérant dans les activités 
de recherche haïtiennes. Ce rôle peut prendre la forme d ' activités de recherche proprement 
dites sur le terrain (Actions du projet DEY AG en Haïti), des appuis techniques. 
Ministère de l'agriculture et les politiques agricoles 
Le MARNDR intervient, par rapport au processus d ' innovation des techniques au niveau 
technique, du financement et dans les orientations des politiques agricoles .. Le MARNDR 
effectue aussi des activités de recherche appliquée par le biais des fermes et des centres 
d ' expérimentation agricole (fermes de Fond des Nègres, centre Salagnac, Centre de Tuff etc.). 
Les ONG ainsi que, les OP, constituent des acteurs importants dans le système dï1movation 
(Clark et al 2003) de manière général en Haïti. Le transfert de connaissances aux agriculteurs, 
le processus de diffusion et la formation de compétences, est assuré en grande partie par les 
ONG, dans les différents projets qu ·elles implémentent en Haïti , du fait de l ïncapacité 
financière et technique des instances étatiques et publiques. 
Cadrage des objectifs d'analyse 
L' agriculture haïtienne est interpellée par sa capacité à répondre aux sollicitations des 
marchés urbains en croissance, dont principalement celui de Pm1 au Prince et d 'autres villes 
moyennes en extensions (Jacmel, Cap Haïtien, Jéremi e, Cayes) . Ces sollicitations lui offre des 
opportunités notan1ment pour les produits qualifiés par les économistes conventionnels de 
« non échangeables » c'est-à-dire difficilement concurrencés par des importations du marché 
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international : tubercul es. plantains. fruits et légumes. Ce caractère « non échangeable » 10. est 
li é au caractère pondéreux ou à des attributs de qualité spécifique (fraîcheur .. ) de ces produi ts. 
Ces produits sont issus de deux logiques producti ves « stylisées » qui cohabitent. se 
juxtaposent, se complètent. ou se concurrencent au sein des exploitations, des ten oirs. des 
fili ères . au ni veau national. régional. 
La première logique génère 1· offre de manière dominante ori entée pour la sécurité alimentaire 
du lignage familial e, à partir de jardins créol es ou de systèmes agro-foresti ers complexes dont 
les déterminants teclmiques. voir sociaux (cycles de vie) . les performances sont qualifiées par 
les travaux en cours (Sardou JD 2011 . . . ). Ces systèmes couvrent une gamme de structures de 
cultures associées di ffé rentes qui varient selon les écologies (Salagnac.Vallée Jacmel... ) et 
1 ' histoire agraire . Ainsi le terme de « Lakou » entre différents lieux renvoie à des réalités 
différentes du système agro-forestier. 
Leur point commun est la combinaison complexe entre les productions : agricoles. fo restières. 
animales permettant de gérer la fertilité sans recourir aux intrants industriels extérieurs 
(engrais, produits phytopharmaceutiques .. ) ou en minimisant ces apports soit sur des 
ressources mobilisables localement : chaux par exemple ; ou sur des semences. Par 
simplification nous utiliserons parfois le terme de « jardins agro-forestiers » pour qualifier les 
deux systèmes de production que représentent les jardins Lakou (ou jardins créoles) et les 
systèmes agro-forestiers. 
La deuxième logique « ouvre» ces jardins forestiers pour créer des champs cultivés 
« systèmes assoc1es » ; « monoculture partielle » clairement orientés vers 
1 ' approvisionnement du marché, d ' où l'appellation de cultures de rentes autrefois utilisées 
pour les cultures d ' exportation destinées au marché international (café, canne à sucre .. ). Le 
passage des cultures d' autoconsommation à de nouvelles cultures de rente est induit par les 
opportunités (demandes) que créent les marchés urbains sur les produits « non échangeables » 
principalement les tubercules (igname .. ), les fruits (avocat, banane, agrumes .. ), légumes 
(plantain, chou .. ) et les légumineuses (haricot. .. ). 
Par « approvisionnement du marché » nous qualifions trois réalités d'échanges distinctes : 
• l'approvisionnement des marchés de proximité par des circuits courts (au maxrmum 
intermédiaire entre le producteur et le consommateur) régulé par les transactions 
marchandes sur les prix. Cet approvisionnement oriente la production de manière 
dominante vers des consommateurs localisés plutôt dans la zone productive. ou le bassin 
de production. 
• l'approvisi01mement de marchés de longue distance, par des circuits longs dominants 
(intervention de plusieurs intermédiaires) . Cet approvisiormement est polarisé par le 
marché de PAP (Croix des Bossales) . Cet unique marché de gros qui gouverne 
1 'approvisionnement alimentaire de PAP à partir de l'agri culture Haïtienne est divisé en 
« quartiers » spécialisés sur des zones d ·approvisionnement spécifiques. On note 7 
quartiers: sud-est, grand anse. nord . .. à compléter. Le chef de dépôt est l'acteur clé 
régulateur de ce marché. Les régulations s ·y fo nt par des contrats. 
10 La notion de non échangeable est basé par rapport au marché internat ional, elle fa it l' objet de controverses 
théoriques qui ne sont pas di scutées ici. 
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• l'approvisionnement de populations qui ont quitté l' activité agricole (migrations urbaines) 
et doivent s· approvisimmer sur les marchés alimentaires sans disposer des ressources 
nécessaires. Elles s ' approvisionnent à partir de réseaux sociaux structurés par la famille 
élargie, les li gnages qui peuvent respectivement être de proximité, ou de longue distance 
c'est-à-dire concerner la population de Port au prince voir au delà. 
Dans un contexte social où cette demande marchande globalisée est en pleine croissance. 
comment des systèmes de production agroforestiers qui ne mobilisent pas et peuvent 
difficilement mobiliser des intrants industriels, innovent pour générer les accroissements 
de productivité nécessaires, sans remettre en cause les conditions écologiques de leur 
durabilité ? 
Nous proposons de répondre à cette question en analysant comment les conditions de mise 
en marché des produits horticoles de rente impactent les innovations techniques dans les 
jardins lakous et systèmes agro-forestiers. En d'autre tem1e, le développement des cultures 
de rente dans l' horticulture qui réalise l' approvisionnement alimentaire des villes peut-il être 
activé sans déstabiliser ou déstructurer le fonctimmement dominant des agro-systèmes 
Haïtiens? 
Ce fonctionnement dominant, dans un contexte d' épuisement du capital de fertilité (au sens 
large) forestier. est fondé sur la gestion de la fertilité par les jardins Lakou ou les systèmes 
agroforestiers. La réponse à ce questionnement repose sur le test de trois hypothèses 
structurantes qui structurent le cadrage et les guides méthodologiques élaborés (Cf. Partie 3). 
La présentation des résultats repose sur une synthèse les travaux réalisés respectivement par 
.James Boyer étudiant en Master 1 de la FAMV et A. Briend étudiante à Agro-Paris. 
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1. Conditions organisationnelles de commercialisation des produits Issues 
des systèmes agro-écologiques à Jacmel et Kensckof 
Cf Jam es Boyer (201 1 ). Commercialisation des Cultures de Rente et Conséquences sur 
1 'Innovation dans 1 'Agrofàresterie Haïtienne : les Jardins Lakous . Rapport de stage FAMV. 
Port-au Prince Haifi. 85p. 
Les résultats sont présentés en trois parties. traitant chacune les conditions de 
commercialisation de chaque produit et leurs conséquences sur les innovations techniques 
dans les systèmes agro-foresti ers et plus particulièrement les jardins lakous. 
Fonctionnement et approvisionnement du marché de la Croix-des-bossa/es. 
Le marché urbain le plus imp01tant d'Haïti et de Port-au-Prince est le marché de la Croix-
des- bossales. L ·étude du fonctionnement de ce marché de gros s ·avère une démarche 
importante dans la compréhension des conditions de commercialisation des cultures de rente. 
Ce marché doit son nom au lieu ou on vendait des esclaves, appelés « bossales » dans 
l'ancienne colonie de Saint-Domingue. Ce marché constitue le seul marché de gros de la 
capitale d ' Haïti. Il accueille les produits venant de tous les dépa1tements. On y trouve diverses 
catégories de produits locaux ou importés. Sur le plan des infrastructures, on y identifie des 
places de marchés et dépôts construits, (marché construit par la république du Venezuela) et 
des tronçons de route qui font office de place de marchés et de dépôts de marchandises. 
Le marché de la Croix-des-bossales est approvisionné par des produits locaux, venant des 
zones de production et des produits impotté venant principalement des Etats-Unis et de la 
république Dominicaine. L ' approvisionnement du marché par les zones de production se fait 
à partir des dépôts. Les dépôts sont des espaces sécurisés ou non portant les noms des 
principaux bassins de production et reçoivent les principaux produits exploités durant toute 
l' am1ée au niveau de ces régions (Vallée de Jacmel approvisionne le dépôt de Sud-est en 
igname, en haricot, manioc, avocat, mandarine, maïs .... . ). L' approvisionnement de l'igname 
par exemple est piloté par trois principaux dépôts : 
1. le dépôt de du Sud et de la Grand-Anse (plus au Sud), dépôt qui reçoit la production de 
tous les bassins de production du grand Sud (Miragoâne, Cayes, Beaumont, Jérémie); 
2. Je dépôt du Sud-est (au niveau du marché Saint Joseph) qui reçoit les productions de la 
Bainet, de la Vallée de Jacmel et des autres bassins du Sud-est ; 
3. le dépôt du nord, ou le dépôt du cap (plus ou moins au nord). marché « sou pay », qui 
accueille les productions des bassins de production du nord et du Nord-est (cap, Borgne. 
Pilate. Plaisance ..... .. .. . ) 
Les périodes d'approvisionnement des dépôts en un produit donné coJTespondent aux 
périodes de production dans les bassins de production. Les j ours d ·approvisionnement 
s ·agencent avec les jours de marché des bassins de production. Pour le cas de 1 ïgname de la 
Vallée de Jacmel. le marché de la Croix-des bossales est approvisionné: mercredi et samedi, 
sachant que les jours de marché au ni veau de la vallée de Jacmel sont Mardi. Blockhaus. 
Mursac et vendredi , Ridoré). L ·approvisionnement de ce marché en igname se fait pour toute 
!"année via les complémentarités entre bassins de production. 
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Pour la mandarine la période d"approvisionnement se situe entre novembre à mars. 
La mandarine du Sud-est est déversée par Je moyen des dépôts du Sud-est. 
Pour Je chou, les principaux dépôts étudiés sont : 
Le dépôt de Kenscoff. où s"écoul e la production de la commune de Pétion ville et de la 
commune de Kenscoff 
Le dépôt de foret-des-pins, qui reçoit la production de la commune de fo ret-des- pins 
Le dépôt du Sud. d" où "écoule la production du grand Sud et de Salagnac. 
Le chou est cultivé en fonction du nombre de campagnes agri co les dans un bassin de 
production donnée. Généralement. on di stingue la première campagne mars-avril et la 
campagne d"aout-septembre. L' approvisionnement du marché de la Croix-des-bossales en 
choux se fait toute l'année. avec des périodes d'abondance mai-juin et novembre-décembre. 
Les périodes de production de la mandarine se situent entre novembre et mars pour tous les 
bassins de producti on. Par ailleurs. les complémentarités entre zones de production ('igname 
et du chou), entre espèces (pour l' igname: igname jaune, guinée) ; et entre logiques 
productives (traditionnelle. innovations techniques), permettent une disponibilité de l'igname 
et du chou pendant presque toute l' année au niveau du marché de la Croix-des-bossales. Les 
périodes d ' abondance se situent entre décembre et mars pour l' igname jaune et juin-Aout 
pour l' igname guinée. Pour Je choux, on a mai -juin et novembre-décembre. Cependant, ces 
complémentarités ne sont pas exploitées, ni régulari sées par les autorités étatiques, des 
organismes de développement agricole ou des interventions publiques. Ce qui constitue un 
handicap pour avoir, de manière régulière, un volume suffisant de ces produits qui répondrait 
aux besoins de la population urbaine. 
Accessibilité et transparence. 
A côté des infrastructures et les moyens de transport (contraintes logistiques), l'accessibilité 
au marché de gros de P01t-au-Prince est conditionnée par des dynamiques sociaux. 
notamment des relations de coopérations entre Sarahs, d' une part, et entre Sarahs et chef de 
dépôts d' autre part. L 'héritage du métier Sarahs est fondamentalement d 'ordre générationnel 
(mère, fille). Le chef de dépôt est particuiièrement influent el constitue un élément impottant 
dans la régulation des prix des produits au niveau de la deuxième mise en marché. 
Les prix des produits locaux sont fluctuants dans Je temps et dans 1 ' espace. Ces prix 
dépendent du niveau de l' offre qui est fonction de l'approvisionnement des dépôts. Les 
informations sur les prix sont peu accessibles du fa it de la quasi inex istence de structures 
stables et pérennes offrant l' accès à de l ' information fiable et à jour et leur diffusion, ce qui 
faci literait la prise de décision des producteurs. Le système existant de collecte et de diffusion 
des prix sur les marchés (CNSA/ FEWSNET) est très limité. Les informations sont 
rapidement interceptées par les Sarahs, qui formulent leurs stratégies en fonction du niveau 
des prix. Il existe donc une fo rte asymétrie dïnformations sur les prix des produits sur le 
marché de la Croix des bossales pour les producteurs. Le niveau plafond des prix de vente au 
niveau des marchés de production est déterminé par les sarahs et sont naturell ement faible par 
rapport au prix du marché de la Croix-des-bossales (exemple sac dïgname estimé à 250 kilo 
en moyetme: 2500gourdes sur Ridoré. un marché de production de la Vallée de Jacmel , et 
4000-5000 gourdes sur Cro ix-des-bossales pour lïgname guinée). 
De plus, en approvisi01mant le marché de la Croix-des-bossales les sarahs, peuvent se 
constituer en se mi -grossistes et même en détaillants. ce qui occasionne des variations 
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spatiales des prix des lots d'igname de même quantité et/ou de même qualité (entre sarahs 
semi-grossistes et détaillants). Les actions des producteurs à court-circuiter les sarahs 
confrontent aux difficultés d- atomisation des productions et aux relations sociales uni ssant les 
sarahs. d' une part. et les sarahs et chef de dépôt. d ' autre par1. 
1. Conditions de commercialisation de l'igname et innovations dans les jardins lakous 
L ïgname guinée est une espèce à deux récoltes stricte : rune appelée « cassage » qui est 
orientée essentiellement vers la commercialisation et !"autre « l' arrachage ». orientée vers 
1· autoconsommation et la fabrication de plant pour la prochaine campagne. On trouve. 
toutefois, une bonne partie qui est conm1ercialisée. L ïgname jaune a deux récoltes. mais la 
première est facultative et n ·est pas souvent réalisée . Majoritairement la culture des variétés 
commerciales d' igname à la Vallée de Jacmel se fait au niveau des champs ouverts. En 
revanche, l'igname rurale est cultivée dans le lakous et est destinée à des fins d'alimentation. 
exploité surtout pour ses propriétés pérennes et sa capacité à produire en tout temps. 
Au niveau de petites exploitations (qui exploitent habituellement moins de 300 buttes), au 
sein du lakou, se trouvent de petites parcelles d'igname (guinée, jaune) cultivé à des fins 
conm1erciales, dont les tuteurs sont généralement des arbres du lakous. Pour les petits 
exploitants 2/3 de la production commercialisable sont transités au niveau des marchés de 
production. Cette logique de commercialisation résulte de la compensation des coûts de 
transports par l' utilisation d ' animaux, moyen adapté au transport de faible quantité de produit 
récolté (chay) , de la difficulté de ces derniers de répondre aux exigences des sarahs en termes 
de volume et la volonté d' avoir un prix plus élevé sur le marché de production que le prix 
donné par les sarahs au niveau des champs. Les grands exploitants (habituellement plus de 
700 buttes) orientent leurs productions essentiellement vers les sarahs (Champs) ou 
acheminent, parfois, leurs produits au niveau du marché Jacmel ou de la Croix-des-bossales 
(assurent le transport) et quelques fois , sur les marchés de production. Les grands producteurs 
(pour leur capacité de rassembler des volumes importants) sont .. quelques fois. sollicités par 
des entreprises de commercialisation des produits agricoles ou des tentatives de 
conm1ercialisation des produits par des ONG (ACDIVODCA, AVSF). Il convient aussi de 
noter une certaine compétitimî qui existe entre les unités de mesures. Les petits exploitants 
ont tendance à se libérer du sac (250 Kilo) utilisé par les sarahs, et utilisent d 'autre unités de 
mesure : cuvette de 50-150 kilo. , sac producteur. 
Les Sarahs sont des intermédiaires commerciaux qui achètent les produits, soit directement 
des producteurs au niveau des champs ou sur des marchés de production. Ils revendent les 
produits au niveau du marché de la Croix-des-bossales soit aux semi-grossistes, aux 
détaillants ou aux consommateurs. Cependant les sarahs doivent faire face à divers coûts 
économiques et financiers 
des coûts relatifs à l' inadaptation des infrastructures routiers. aux moyens de transport, les 
pertes pour l'igname peuvent s' élever jusqu 'à 30%: 
des coûts liés aux aléas climatiques qui augmentent les pertes de transport ; 
des coûts liés aux fluctuations des prix du marché de la Croix-des-bossales. 
Compte tenu des coûts cités plus haut, les prix fixés par le Sarahs sur les marchés de 
production ou sur champs. sont naturellement faible. Ils régularisent cette situation avec des 
relations de fidélisations (garantie dans l'écoulement des produits) et de copinage (amitié. 
dons des articles qui proviennent du marché de Croix-des-bossales) qu ' ils construisent avec 
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les producteurs pour asseoir leur action prédatrice. Pour optimiser leurs activités achètent des 
articles au marché de la Croix-des bossales pour aller vendre dans les zones rurales. 
Les semi-grossistes sont des opérateurs qui achètent en gros des produits, soit au niveau des 
marchés de production ou de gros. pour les revendre à des détaillants. Ils achètent le plus 
souvent au niveau des marchés de production de la Vallée de .Jacmel. au niveau du marché 
de la Croix- des bossales et revendent sur le marché de Jacmel ou sur les marchés de 
consommation de Port-au-Prince. 
Les chefs de dépôts sont surtout des hommes qui sont responsables des dépôts 
d'approvisionnement de la Croix-des-bossales, il s assurent le rôle de collecte et de diffusion 
de 1' information sur les prix des produits agricoles au ni veau de la Croix-des-bossales aux 
sarahs. Les relations sociales qu ' ils entretiennent avec les sarahs empêchent l'entrée d'autres 
agents particulièrement les producteurs. 
Les transporteurs sont des agents qui assurent le transport des produits de la Vallée de 
Jacmel au marché de la Croix-des-bossales. ou au marché de .Jacmel. 
Au niveau du circuit non marchand où transite plus de 30% de la production des petits 
exploitants et moins de 10% de la production des grands exploitants. Ceci s'explique du fait 
que l' autoconsommation ne diminue pas avec la superficie exploitée. Le volume de produit 
autoconsommé dépend de la quantité de bouche à nourrir au niveau du ménage. Le volume de 
produit qui transite au niveau du circuit non marchand est fonction du nombre de personnes 
faisant partie du lignage familiale, migrées dans les zones urbaines (Port-au-Prince, Jacmel). 
Par conséquent, le poids de la production autoconsommé ou qui transite vers le circuit non 
marchand est plus élevé dans les petites exploitations d' igname que dans les grandes car ces 
facteurs sont plus ou moins rigides par rapport à la taille de l'exploitation. En fin , à ce circuit 
constitue un moyen préférentiel pour écouler les produits du jardin Lakous pour assurer la 
consommation des membres du lignage familial qui se trouve dans les villes. 
Tableau 3 : Prix, coûts de commercialisation (en Gourdes.llivre) et marges en 
pûuïcentage d r. p· . ' ' u .. . u pr1x .ina, pûuï ._ ;anamc guinee a .~. ... aiti 
Igname guinée 
HTG % 
Coût de production/ lb . 0.9 
Prix bord champ 5,8 41 
Coûts mise en marché et pertes 0,7 5 
Marges intermédiaire 2,7 19 
Prix vendu grossiste 9.2 
Coûts et marges détaillants 4,8 34 
Prix détail /lb.marché Bossales 14 
Marge consolidée -- 53 
Source BID 2005 
La part du prix au producteur dans le prix à la consommation est de 41 % . donc importante. 
indicateur qui explique l' importance de la demande pour l'igname. 
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De l'atomisation à la diversification de la Vallée de Jacmel (igname) 
La Vallée de Jacmel est caractérisée par une diversification des cultures représentées par des 
associations de cultures au niveau des champs ouverts et encore plus au niveau des jardins 
Lakous ou systèmes d ' agroforesterie . Plus de 77 types d' associations ont été répertoriées 
(Anglade et al , 1993 ). En ce qui a trait au système de culture à base d ' igname, on en compte 
plus de 20 associations, dont les principales sont: Igname-haricot-mais ; Igname-mais-
manioc; Igname- manioc-patate douce ; Igname-Manioc-Pois Congo-Sorgho. (Timoléon, 
1983). Dans les jardins Lakous. la diversification est nettement plus importante. Plus d 'une 
quarantaine d ' espèces. constituant les strates arborées. arbustives et herbacées ont été 
identifiées dans l'exploitation du Lakous (Jean-Denis. 2011) . 
Fig. 2:Nombre de parcelles par exploitation 
Nombre de parcelle par exploitation 
20% 
36% 
pourccn tJgc person nes exp loitant 1 
parcelle d'ign<1mc 
e pourcen t<1ges producteurs 
exploi tant 2 parcelles d'ignJmes 
pou rcentJgc de prod uctcu rs 
cxploi t<l ll t 3 parcelles d' ~gnJmcs 
t11 pourccn tor,c de producteurs 
cxplo1t<1 n t4 po reelles d ' igna rn cs 
Source: Enquêtes J.Boyer 2011 - Projet Devag, Cirad-FAMV. 
La production d ' igname s'intègre dans une logique d ' agriculture diversifiée et atomisée. Les 
producteurs, dans la recherche de disponible alimentaire tout au long de l' année, dans leur 
désir de diminuer les risques climatiques et épidémiologiques, des pertes de récolte, 
considérés comme des risques catastrophiques, exploitent des parcelles dans des endroits 
différents et mêmes dans des aires agro-écologique différentes : plateau, gorges, montagnes . 
Du coup, ils réalisent une agriculture diversifiée caractérisée par des associations de cultures. 
Des associations d 'espèces qui peuvent avoir des objectifs d 'économie de gammes et d'autres 
qui visent essentiellement la couverture des besoins alimentaires. 
La production d ' igname, malgré qu'elle s'inscrit dans une logique de génération de revenus 
monétaire est dispersée au niveau d'une multitude de petites exploitations agricoles . La 
superficie totale exploitée en igname pour tout le pays s'élève à 38,000 ha en moyenne pour 
la période 1995-2004 (F AO. 2005). Pour notre échantillon la superficie totale exploitée 
s'élève à 18.350 buttes. ce qui correspondrait à 9 ha (avec 2000 buttes en moyenlîe à 
l'hectare 11 ). 80% des exploitations enquêtées, est constituée d'au moins deux parcelles 
d'ignames. Il s'ensuit donc des difficultés d ' homogénéisation en termes de qualité 
(incapacité de constituer des lots de même qualité. problèmes de pourrissement. avant 
d'arriver au marché) , de volume dans une perspective d'approvisiormement des marchés. Il 
11 Cette information sera validée de manière plus précise avec les résultats de la partie quantitative 
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existe une demande potentielle au niveau des différents marchés que l'offre dïgname ne 
comble pas totalement en termes de volume. Ceci s'explique par la vitesse d'écoulement de ce 
produit sur les différents marchés, 1 'importance du prix à la production. Parfois pour 
transporter l ' igname jusqu'au marché de la Croix-des-bossales. Les sarahs sont obligés à 
rassembler différentes productions d ·agriculteurs. utilisant des unités de mesure différentes 
(sac, cuvette) pour avoir un volume d'igname suffisant pour transporter à Port-au-Prince. Il 
est difficile méthodologiquement d'estimer en moyenne le nombre de producteurs minimum 
pour remplir un camion des sarahs vu la complexité des modes de co llecte, les modes de 
ventes des exploitants et la parcellisation des exploitations. (Collecte sur champs et des 
marchés de production, récolte échelom1ée, vente sur les marchés). De plus. les sarahs 
réalisent des économies de gammes en transportant d'autres produits agricoles: Haricot. maïs. 
pois congo, sorgho, manioc etc. Il s ont coutume aussi d ·aller dans des bassins de production 
du Sud-est autre que la vallée de Jacmel. La diversification des cultures dans la zone 
productrice est importante pour ces sarahs car elle leur permet de rentabiliser le camion aux 
périodes ou le chiffre d 'affaire sur l' igname est insuffisant (fin de période ou début) 
Malgré des faiblesses dans l'approvisionnement en volume des marchés. les 
complémentarités entre logiques productives et entre bassins de production pem1ettent 
d'assurer un approvisionnement régulier de 1 ' igname sur le marché de Croix-des-bossales. 
Les complémentarités entre logiques productives (igname) : 
L ' approvisionnement régulier des marchés en igname résulte dans certaine mesure des 
logiques productives qui sont pratiquées suivant certaines rationalités liées aux réalités 
économiques des exploitations agricoles. 
Les complémentarités interspécifique 
L'exploitation des espèces marchandes (igname jaune, igname guinée) induit une certaine 
complémentarité en termes de disponibilité de l'igname au niveau du bassin de production et 
par extension au niveau du marché de la Croix-des-bossales(les périodes d ' approvisionnement 
du marché coïncident aux périodes de récolte sur les bassins de production). La période de 
récolte de l ' ign~'11e jaune se situe entre décembre-n1ars et pour l ' igna111e guinée, juin-~Â~out. 
Des aires agro-écologiques différentes permettent une certaine complémentarité inter-localité . 
Dans le cadre des logiques productives, il convient de noter la récolte échelonnée de l' igname, 
utilisée par certains producteur, vu la propriété de 1 'igname, à pouvoir se conserver sous tene, 
durant quelques temps. On trouve aussi des allongements de la période de récolte dans les 
conditions de sous-bois, c'est-à-dire l' exploitation de l' igname dans les jardins lakous. 
Tableau 4 Complémentarités des dates de récolte en fonction des logiques 
ductivesPériode de récolte 




Les complémentarités entre bassin de production (igname) 
Les complémentarités entre bassins de production sont clairement mises en évidence dans le 
tableau sui vant. 
Tableau 5: A 
La période d ' enquête s ' étant situé entre aout et septembre nous n·avons pas pu évaluer de 
manière qualitative 1 ' importance relative des différents dépôts . Cette évaluation implique 
évidemment des quantifications ultérieures . Le poids re latif des différents dépôts aux autres 
périodes est également à référencer ultérieurement. 
Les logiques productives et les itinéraires techniques appliqués par les exploitants des 
différents bassins de production, ajouté aux complémentarités interspécifiques de 1 ' igname 
pem1et une disponibilité toute l' année. 
L' explosion des marchés urbains engendrent des exigences qualitati ves, des contraintes 
logistiques et intensifie la demande de régularité des approvisimmements (Temple et AL 
2008). La culture dïgname, au niveau de la Vallée de Jacmel s'insère dans une logique de 
diversification et d 'atomisation . En effet cette production, ne recourant presque pas aux 
intrants chimique, ïépond difficilement à l' exigence du marché en termes de qualités 
logistiques, en tem1es de vo lumes. L ' offre ne satisfait pas l'augmentation continue de la 
demande. A ce niveau la première hypothèse semble vérifier. Cependant, malgré tout, les 
complémentarités entre logiques productives, entre les bassins de productions (à partir des 
calendriers de mise en compl émentarité des différentes zones et logiques productrices). même 
si elles ne sont pas exploitées ; permettent un approvisionnement régulier de 1 ' igname et une 
disponibilité sur le plus grand marché urbain d ' Haïti , le marché de la Croix-des-bossales. 
De ce fait, une optimisation. de logiques productives, une explo itation optimale des 
complémentarités entre bassin de production dans le cadre de l' approvisiom1ement, des 
améliorations aux conditions de transports (routes et moyens de transport) poUITaient 
permettre un approvisionnement correct en termes de vo lume et de régularité sans remettre en 
question les actuels Lakous. dans un processus de concentrati on et de spéciali sation agricole. 
De l'atomisation spatiale aux coûts de productions 
La production et la commercialisation de 1 ' igname dans une dynam ique de fragmentation 
spatiale résultant de l'atomisation. génèrent des coûts . Que les producteurs vendent au niveau 
des champs ou qu ' ils vendent sur les marchés de production , il s supportent certains coûts . 
Ces coûts sont d 'ordre financi er et économique. L ' analyse de la commercialisation de 
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l' igname au ni veau de la Vallée de Jacmel nous a permis d' identi fier les coûts su ivants: 
• Coûts financiers li és à la collecte des produits dans les parcelles é loignées . 
Contrairement aux parcelles proches ou le producteur prend du temps pour avoir une 
bonne réco lte. utili se le plus souvent de la main-d 'œuvre familiale : pour les parcelles 
éloignées il est ob ligé de réco lter pendant une journée ou deux, d' où la mobilisation de 
la main d'œuvre salariale ( 100 gourdes par h/j). Ces coûts sont surtout suppmiés par 
de grands exploitants et quelques fois les moyens exploitants. 
• Coûts liés à l'organisation de la collecte des produits des champs aux lieux de 
transaction marchande. 
• Coût liés aux pertes post-récolte résultant de 1 'inadaptation des moyens de transport 
pour amener la production aux lieux de transaction 
• Coûts li és au vol avant la récolte par 1 'exploitant (par manque de contrôle des cas de 
vol ont été répertoriés) 
• Coûts liés au manque de contrôle pour une production de qualité(les travaux de 
sarclages sont négligés et impactent négativement sur la production) 
• Coûts liés à la dépense de temps et d ·énergie par 1 ' exploitant. 
• Manque à gagner en vendant la production aux champs à un prix moins élevé que sur 
le marché et avec une unité de mesure désavantageux pour les producteurs. 
• incapacité de donner des réponses rapides aux problèmes pour les parcelles éloignées 
Pour faire face à ces coûts, les producteurs utilisent des stratégies diverses. ils réalisent des 
actions collectives et utilisent des modes de vente plus ou moins adaptés aux conditions de 
productions atomisées 
Actions collectives et modes de vente (igname) 
Les actions collectives et leur effet sur les compensations des coûts de productions sont 
illustrés dans le tableau ci-dessous. 
Ce tableau résume les différentes actions collectives des producteurs pour avoir des 
économies de coûts ou des gains de valeurs dans la production et dans la commercialisation 
de 1 ' igname. Les actions collectives traditionnelles concernent les associations de travail qui 
pennettent, à un certain ni veau. de réduire les coûts générés par une agriculture atomisée. Ces 
actions sont souvent 1 'œuvre de petits exploitants. Les autres exploitants plus ou moins aisés 
sont obligés à débourser pour avoir accès aux services de ces associations. 
Les actions collectives formelles sont souvent organisées sous la demande et 1 'initiative des 
ONG, institutions étatiques et autres. Le caractère éphémère et sporadique de ces initiatives 
empêchent aux producteurs d'introduire une certaine durabilité dans leurs actions afin 
d ' augmenter leur niveau de revenu. 
Les actions collectives dans le cadre de l'écoulement des produits sont surtout répertori ées au 
niveau du circuit non marchand. Souvent les membres du vo isinage ou de la communauté 
s' organisent pour acheminer une partie de la production vers les parents qui vivent dans les 
zones urbaines (Jacmel , Port-au-Prince). Ces types d'organisations sont informels. 
Les actions collectives des producteurs sont donc sporadiques informelles et irréguli ère. 
Les conditions qui permettent aux actions de réussir sont notamment le pilotage de ces 
actions par des orgamsmes privés. publiques et les ONG. les relations cu lturelles de 
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proximité. 
Les limites de ces actions sont notamment : 
lïnégularité et la durabilité de !"encadrement de !"état ou des orgam smes de 
développement agricole; 
les problèmes d ·accès aux informations sur les prix : 
les relations de coopérati ons entre sarahs et sarahs chefs de dépôts ; 
les relations de fid éli sation des sarahs à 1· endroit des producteurs qui leur procure une 
certaine garantie dans 1" écoulement de leurs produits et des re lations de copinage qu ïl s 
créent avec ce11ains producteurs en leur apportant des articles provenant du marché de la 
Croix-des-bossales dans le but d'asseoir leur action prédatrice. 
Les ri sques li és aux contraintes logistiques (distance entre les marchés. état des routes) 
Les intermédiaires des fi li ères, particulièrement les Sarahs réali sent des actions de 
coordination pour avoir des marges commerciales importantes. Les actions co llectives sont 
surtout informelles mai s sont très cohérentes. Ils s 'organisent. 
• Dans ia fi xation en commun des prix plafond sur les champs et les marchés de production 
• Dans la gestion du dépôt du marché de la Croix-des-bossales 
• Dans la mise en place des réseaux sociaux qui empêchent r accessibilité sur le marché de 
la Croix-des-bossales par les producteurs. 
• Pour utiliser des camions pour aller prendre des produits aux champs et sur les marchés de 
production en vue de les transporter à Port-au-Prince. 
Par ai lleurs, les modes de vente constituent une autre stratégie des producteurs pour se 
défaire des coûts, liés à 1 ' atomisation de la production 
• La vente au champ. Ce mode de vente est surtout pratiqué par les grands producteurs. 
C' est une stratégie qui leur permet de se défaire des coûts de l' organisation de la récolte 
aux champs vers les marchés, coûts qui évoluent en fonction du volume de production. 
Elle est pratiqué pour diminuer les risques d 'écoulement de leur production. Elle leur 
permet aussi de diminuer les pertes post-récolte due aux conditions de précarité des 
infrastructures ou aux moyens de transport inadaptés. C ' est une stratégie très pratique qui 
s 'adapte bien quand les parcelles de l' exploitation sont éloignées l'une de l'autre. 
• L' utilisation des animaux comme moyens de transport : c ' est le cas surtout des petits 
producteurs et moyens producteurs. Les animaux peuvent transpo11er que de petits 
volumes de produit (1 chay, environ 200 kilo dïgname). C est adapté du fait qu ' ils 
réalisent de faibles productions qui sont reparties sur des parcelles fragmentées 
• Récolte échelormée. C est une pratique qui permet d ·optimiser leur ni veau de revenu tiré 
de l' igname. Ils vendent selon les besoins de r exploitation. soit sur le marché. soit au 
champ. Cela s' explique du fait que lïgname peut se conserver sous ten e pendant un 
certain temps. Le ri sque ce sont les cas de vo l et la germination des tubercul es dïgnames 
au mois de mars . 
On retrouve d' autres modes de vente comme la vente de la parcelle. c ' est une pratique qui se 
réali se en cas d'un besoin urgent de l' exploitant. Des ventes à certaines organisations de 
commercialisation (A VSF, ACDIVOCA. ASSODLO), mais ces initiatives sont irrégulières. 
En effet l' atomi sation de la production dïgname induit un certain nombre de coûts de 
production et de commercialisations pour les producteurs. Les actions coll ectives permettent à 
un ni veau non négligeab le de compenser les coûts. Cependant ce sont surtout les modes de 
ventes des planteurs (vente aux champs, utili sati ons d ·animaux pour le transport) qu i 
permettent une compensation plus ou moins effecti ve de ces coûts . 
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Conséquences du développement de l'igname sur les jardins Lakous 
La culture d ïgname constitue 1 'une des principales cultures de rente de la vallée de .Jacmel. 
Contrairement aux bassins de production du nord d ' Haïti. lïgname est globalement cultivée 
dans des conditions de non sous-bois. De ce fait. il est évident que le développement de cette 
culture ait des conséquences sur les jardins Lakous. 
Dans cette recherche on a déterminé les différentes situati ons : 
1. dans lesquelles le jardin agroforestier est une condition nécessaire à la production de 
cultures de rente 
2. dans lesquelles les cultures de rente contribuent au maintien du jardin agroforestier 
3. dans lesquelles l'existence des cultures de rente déstructure des jardins agroforestiers 
2. Conditions de commercialisation de la mandarine 
Jusquïci peu de travaux ont été réalisés sur la mandarine. La mandarine, fruit du mandarinier, 
appartient à la famille des Rutacées, de son nom scientifique. Citrus esculenta. C' est une 
plante de deuxième étage, arbuste étalé aux feuilles persistantes. de couleur vert foncé 
brillant. Les principaux bassins de production de mandarine au niveau de la Vallée de .Tacmel 
sont Mursac, Lauture, Lavaneau. C'est un fruit très apprécié par de nombreuses personnes. 
Sur le plan national , la production de mandarine reste faible , ajoutée aux conditions 
logistiques précaires, est loin de satisfaire la demande. Pour l'année 201 O. le vo lume de 
mandarine produit était estimé à 20.048 tonnes. Une augmentation annuelle de la production 
de mandarine n 'est pas assez importante pour satisfaire la demande combien importante. 
A la Vallée de Jacmel , la période de récolte se situe entre décembre et mars. Environ 80% des 
exploitants disent posséder plus de 30% des mandariniers dans le Lakous. 3 /5 des 
producteurs auraient plus de 50% des mandariniers dans le Lakous. De ce fait, on peut 
conclure que la mandarine est cultivée à un niveau important dans le jardin lakous ou dans 
des extensions du jardin lakous. 
Approvisionnement du marché et échanges socio-économiques 
Le diagramme de flux suivant illustre les axes de commercialisations et les agents qUI 
intervierment jusqu'à la deuxième mise en marché 
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Flux de commercialisation de la mandarine j usqu ' :\ la deuxième mise en march é 
Champs 
grossiste collecteur 
Comme la culture d ' igname, la culture de mandarine se réalise dans l'objectif de percevoir un 
revenu monétaire important dans une perspective de répondre aux besoins économiques et 
sociaux (santé, communication, éducation, accès à l'énergie ... ), sans négliger les besoins 
alimentaires. En effet, les exploitants formulent des stratégies d 'échanges socio-économiques 
qui tiennent comptent des circuits com1, long et non marchand. 
1- Circuit court (au plus un intermédiaire) 
Au niveau du circuit court, on assiste à la présence des producteurs sur les marchés de 
production. Ce circuit est surtout actif au début et à la fin des périodes de récolte. Dans les 
périodes de récolte certai ns producteurs vendent leurs produits Je long de la route principale 
en ciblant les visiteurs et des touristes. Le prix est naturellement plus élevé avec cette logique. 
Certains grands producteurs vendent leurs produits directement au niveau des Super market 
dans les vi lles (JacmeL Port-au-Prince) 
2- Circuit long (au moins deux intermédiaire) 
Comme pour l'igname. ce circuit permet l' approvisionnement des marchés urbains (Marché 
de Jacmel. Marché de la Croix-des-bossales). 
3- Circuit non marchand 
Le circuit non marchand est particulièrement important. en termes de volume. dans le cadre 
des échanges sociaux économiques. La mandarine est souvent utilisée pour faire des dons aux 
visiteurs. marque d'hospitalité. Par Je biais de ce circuit. on approvisionne les membres de la 
famille se logeant à la ville de Jacmel ou de Port-au-Prince. 
L ·accessibilité des marchés urbains. pour la mandarine reste problématique. Le caractère 
périssable de ce produit, l'inadaptation des mesures de conditionnement pour le transport. 
J'inadéquation des infrastructures routières et des moyens de transport, la précarité des 
structures de conservation : constituent des contraintes importantes dans l'approvisionnement 
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des marchés urbains en mandarine. Des pertes qui s'élèvent jusqu · à 50% sont certaines fois 
répertoriés dans Je transport de la mandarine. Les difficultés de transport se répercutent sur les 
prix au ni veau des marchés urbains (prix élevé) et des marchés de production (faible ni veau 
des prix.) En effet, les Sarahs. sur qui les risques de transport pèsent le plus form ulent des 
stratégies sur les marchés pour compenser les éventuelles pertes. 
De l'atomisation à la diversification du système de production de la mandarine à 
vallée de Jacmel 
La culture de la mandarine en pure n ·existe pas ou presque pas. En moyenne 58% des 
mandariniers se trouve au niveau du lakous. jardins dans lequel le ni veau de diversification 
agricole est impm1ant. Les 42% restant sont dispersés dans les champs ouverts d. où une fo rte 
atomisation spatiale. Un seul producteur a été identifié avec un verger en monoculture. 
La production de la mandarine est comme l'igname très atomisée. 68% des enquêtés disent 
posséder au moins deux jardins dans lesquelles on fai t de la mandarine. Quand la mandarine 
n'est pas cultivée dans le Jardin lakous, on utilise l'étage inferieure pour pratiquer des cultures 
ou des associations des cultures annuelles . Les soins apportés à ces cultures, même s' ils ne 
sont pas vraiment pris en compte par les exploitants, ont des conséquences positives sur les 
mandariniers (économie de gamme) 
F'!g. ? : ~o~~Te~e p_~rcelles pa~ exploitation 
Nombre de parcelles de mandarine et pourcentage de 
producteurs qui les exploitent 
n pou rccn tage pmd ucteu rs 
cxploi tLHlt de lu 
m~ulclùr· i n c- sur une 
pu reelle 
B pource ntage prod uctcu rs 
l'xplortanl de la 
pou rcentage producteurs 
cxplor tant de la 
mêlndarrne ~ur 3 P <Hcell e~ 
pourccn t<Jgc producteurs 
cxplo ilJnl cie 1<• 
rnJndJrine sur 4 pJrccllcs 
Source : Enquêtes J.Boyer 2011 - Proj et Devag, Ci rad-F AMY. 
En effet, l'atomisation de la mandarine engendrent des contraintes dans l'approvisionnement 
des marché urbains ; c'est du principalement au caractère périssable de la mandarine. Plus 
c'est atomisé, plus les risques de pertes poste-récolte sont élevés et plus l'approvisio1mement 
des marché urbains . 
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Les complémentarités entre logiques productives (mandarine) : 
Dans le cadre de l'approvisiom1ement des marchés urbains en mandarine. les 
complémentarités entre logiques productives sont faibles. D'ailleurs les agriculteurs ne 
donnent presque pas de soins aux mandariniers dans la période de pleine production. 
Néanmoins certaines soins sont apportés à la mandarine ( apport d'engrais) et permettent 
d'allonger la période de récolte . La récolte normale c'est entre décembre et février. Cependant 
on obtient avec les logiques productives une récolte allant de novembre à début mars. Par 
ai lleurs. dans une logique de pérem1isation de la production. ce11ains producteurs associent à 
un ce11ain moment le pied de mandarine avec une plantule d. orange amer, ce qui permet au 
cas où Je mandarinier arrive dans la période de dépérissement. on greffe la mandarine sur 
r orange amer pour reconstituer le plant. 
Les complémentarités entre bassins de productions (mandarine) 
Les principales zones de production de la mandarine sont le Sud-est, Kenscoff et certaines 
régions du Nord . Pour toutes les zones de production la récolte se situe entre décembre et 
mars. Durant cette période le marché de la Croix-des-bossales est approvisionné en même 
temps par la mandarine provenant de toutes ces zones. Le niveau de 1' offre reste assez faible. 
dans le temps, par rapport à une demande importante qui existe dans les marchés urbains. 
Le caractère périssable de ce fruit, la précarité des structures de conservation et des 
coordinations logistiques (pas de chambre froide). rendent difficile l'étalement de 
l'approvisionnement dans le temps. En fin le véritable goulot d 'étranglement dans 
l' approvisiom1ement de la mandarine dans les marchés urbains reste les conditions de 
transport et les structures de conservation inexistante. Il faut noter cependant un niveau de 
production assez faible. 
De l'atomisation spatiale aux coûts de productions (mandarine) 
Les coûts supportés par les producteurs dus à la fragmentatio n spatiale des mandariniers sont 
di verses. Les coûts identifiés sont : 
• Coût liés aux pe11es post-récolte. (voir l'accessibilité aux marchés urbains) Le fruit est 
fragile. Quand la mandarine n 'est pas vendu par pieds, les productems, surtout les 
petits, utilisent des paniers (chay) pour transporter la mandarine vers les lieux de 
transaction marchande. ces paniers sont souvent inadaptés à la fragilité de ces fruits et 
occasionnent des pe11es. Les risques sont nettement plus élevés pour un grand 
exploitant qui ne veut pas vendre la mandarine sur pied. 
• Coûts liés au vol avant la récolte par r exploitant. Le vol est particulièrement important 
pour les pieds de mandarine éloignés. surtout que le mandarinier est un arbuste donc 
les fruits sont à la por1ée même des enfants . 
• Coûts liés aux dépenses de temps et d'énergie par l'exploitant. Quand les pieds de 
mandarines sont dispersés. l'exploitant dépense plus de temps et d'énergie dans la 
réalisation de la récolte. 
• Manque à gagner en vendant la production aux champs à un prix moins élevé que sur 
le marché. 
Les stratégies de compensations de ces coûts sont notamment les actions collectives et les 
modes de vente . 
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Des actions collectives et modes de vente (mandarine) 
Du fait que la mandarine est une plante pérenne, les associations de travail, structures 
traditionnelles n ' interviennent pas dans le cadre de sa production encore moins dans la 
commercialisation de ce produit. Les formes d'actions collectives rencontrées dans la 
production et la commercialisation de la mandarine sont les groupements de producteurs. 
structures formelles. et les formes de coopérations informelles. 
Les groupements d ' agriculteurs interviennent dans la réalisation de pépinières. Les membres 
achètent donc des plantules à des coûts faibles . Une plantule qui se vend à 50 gourdes, peut 
s'acheter à 5 - 10 gourdes par les membres de ces groupements. On retrouve aussi le greffage 
qui est réalisé. En moyem1e le greffage coûte 50 gourdes par plantule. Les membres du 
groupement sont exonérés de ces coûts même quand les pieds de mandarines sont atomisés. 
Certains groupements sont liés à ACDIVOCA qui leur vendent des plantules à des prix 
préférentiels ( lOG) et qui leur facilite ]"écoulement d'une partie de la récolte. Ces mêmes 
transactions sont réalisées avec A VSF, CROS. mais de manière irrégulière et sporadique . 
Les fonnes de coopérations informelles concement la solidarité dans la surveillance des 
jardins, pour empêcher les vols, la coopération dans l'échange des infom1ations sur les prix, le 
transport en commun. En effet le mode de vente le plus répandu, c ' est la vente sur pied . Le 
prix du pied, après les facteurs de 1 'offre et de la demande, est fonction du pouvoir de 
négociation des deux parties. Face au prix fai ble que les Sarahs offrent habituellement 
l' information sur les prix sur les marchés de production et quelques fois sur le marché de la 
Croix-des-bossales constitue une base stratégique dans le pouvoir de négociation du 
producteur. Les échanges d ' informations sont très restreints dans les communautés et se 
situent à l'échelle du voisinage ou des cercles d 'amis. Le transport en commun, formes de 
coopération qui sont aussi très restreintes, facilite aux producteurs de transporter les produits 
vers les lieux de transactions . 
Les coordinations formelles réussissent avec les appuis des initiatives privées ou publiques. 
Pour les actions informelles, il s'agit du sentiment d ' appartenance, du bon voisinage et de 
camaraderie. Les groupements de producteurs connaissent des contraintes dans leur 
épanouissement comme des cas de fraudes et de gabegies. L' irrégularité des encadrements 
sont aussi des conditions de non réussite des formes de coopérations fom1elles. La fragilité de 
la mandarine et le désir d ' écouler la production ajouté aux relations de fidélisations et de 
copinage tissées avec les Sarahs rendent les fonnes de coopérations formelles et/ou 
informelles précaires et fragiles. 
Les formes d 'organisations des Sarahs sont plus ou moins identiques dans le cas de la 
commercialisation des produits.La compensation des coûts, liés à J'atomisation de la 
production est réalisée dans une certaine mesure par les modes de vente. 
1. La vente du pied. C'est le principale mode de vente. Il est pratiqué par toutes les 
catégories de producteurs de mandarine. Cette stratégie permet d'éviter les coûts de 
transport par les producteurs, ainsi que de diminuer sensiblement les pertes post- récolte. 
2. L' utilisation des animaux comme moyens de transport : les petits producteurs et moyens 
producteurs utilisent des animaux pour transporter les productions (petits vo lume) sur les 
marchés pour avoir un prix plus élevé et où ils vendent par paniers ou par douzaine . 
3. La vente à des entreprises. Pour la vente aux entreprises, les producteurs globalisent une 
offre assez importante. Les prix préférentiels avec lesquels ils vendent aux entrepri ses 
pennettent de compenser les coûts de ]'organisation de la récolte. 
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Conséquences du développement de la culture de mandarine sur les jardins 
Lakous 
De la plantation à la récolte. la cu lture de la mandarine est en pleine interaction avec les 
jardins lakous. On y retrouve des relations de concurrence. de complémentarité ou de simpl e 
juxtaposition 
Le jardin /akous, facteur du développement de la culture de mandarine 
Le jardin lakou constitue : 
1. Un emplacement pour la culture de la mandarine. 50% des mandariniers se trouvent au 
niveau du jardin agroforestier des producteurs étudiés. Le deuxième étage des jardins 
lakous est constitué essentiell ement par les citrus. bananier. caféier. Dans les bassins de 
production de la mandarine. les citrus sont représentés essentiellement par du mandarinier 
2. Un li eu de gestion de la fertilité pour Je mandarinier. On assiste donc à deux cas de figure. 
Les mandariniers qui sont dans les jardins lakous profitent de la ferti lité et des méthodes 
de fe11ilisation du jardin lakous. 
Les mandariniers qui se déve loppent dans des parcelles autres que Je jardin lakous 
bénéficient du transport de fe11ilité réalisé par Je producteur ou de l' utilisation des 
animaux dans la fabrication du fumier. 
3. Un li eu dïnnovation technique et de savoir-faire. La production des cultures de rente 
emprunte les techniques et les savoir-faire utilisés des jardins lakous 
• la logique des associations culturales dans une logique d ' économie de gamme. Les 
producteurs ne donnent pas beaucoup de soins aux mandariniers . Toutefois, ils réalisent 
des cultures ou de associations de cultures au niveau de l'étage inferieure (au niveau du 
jardin lakous ou dans les autres parcelles). De ce fait, la mandarine, bénéficie les apports 
en fertilisant ou d 'autres so ins apportés à ces cultures. 
• La mobilisation des ressources disponible. La fertilisation de la mandarine, dans la 
période de croissance se fait avec les ressources du jardin lakous (déjections d 'animaux. 
résidus de culture. transporté ou non). Dans les périodes de production on réalise un 
apport de sable calcaire autour des pieds de mandarines, ce qui pem1et d 'augmenter le ph 
du sol qui est acide (le mandarinier tolère mai ies sois à ph acide). Les mandariniers sont 
le plus souvent attaqués par des pucerons, affidés pour combattre ces parasites, on utilise 
de la cendre ou de la chaux 
• Quand la mandarine est cu ltivée dans le lakous, elle bénéficie des opérations culturales 
réalisées dans le lakous(sarclage. émondage, taillage qui permet d"allonger le cycle de vie 
de pleine production) 
].Conditions de commercialisation du chou et innovations 
Le choux. du genre Brasica. représente une culture de rente très importante dans J' économie 
paysanne de Kenscoff et vient après la pomme de terre, les poireaux. la tomate. Les 
principales variétés produites à Kenscoff sont : Résistance. Seminis. Tropicana, Brocoli et des 
variétés hybrides du Monsanto, récemment implémentées par le projet WINNER 12 . Cette 
culture est réalisée fondamentalement avec des apports considérables en intrants chimiques 
(engrais, produits phytosanitaires). contrairement à la mandarine et à l'igname considéré plus 
haut. Par ai lleurs. le choux. à partir des donnés des enquêtes. est fondan1entalement cultivé à 
champs ouvert, donc ne constitue pas une culture de jardin lakous. 
1 ~ Le projet WNNER. est mi s sur pied par I"USAID dans la perspective de protéger les bass ins versants 
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Sur le plan national, la production de choux reste faible. 
Tableau 8 Production du chou de 2000-2010 
Année Production en tonne 
2000 9 000 
2001 8 000 
2002 7 200 
2003 7 500 
2004 9 000 
2005 14 000 
2006 14 000 
2007 20 000 
2008 19 400 




Source: MARNDR, 20 11 
On observe une augmentation continue de la production du chou. Cependant, le prix moyen 
du livre de choux , à la consommation, au niveau de la plus part des marchés urbains du pays, 
oscille autour de 7 et 10 gourdes (IHSI ,20 11). 
Approvisionnement du marché et échanges sur le Choux) 
Le diagramme de flux suivant illustre les axes de commercialisation et les agents qui 
interviennentjusqu 'à la deuxième mise en marché 
Fig. Flu x de commercialisation du chou jusqu 'à la deuxième mise en marché 
Champs 
Revendeurs 
de la C" r01x-des-bossa les 
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Les trois circuits sont représentés dans la commercialisation du chou produit. Il n·y a pas de 
différence significative dans le mode de vente entre les différentes catégories d ·exploi tants. 
Les producteurs (représentés par leur femme) vendent aux champs. sur les marchés de 
production et sur les marchés de gros. C" est une stratégie qui leur permet d ·écouler le plus de 
produits possible. vu le caractère périssable du chou. Toutefois. la vente au niveau des 
champs. dans un plus haut niveau. est réalisée par des exploitants des localités les plus 
éloignées. Cependant avec leurs animaux. les petits exploitants anivent avec leur produit au 
niveau des marchés de production. Dans les localités plus ou moins proches. certains petits 
exploitants, ne pouvant mobiliser un volume suffisant pour amortir les coûts de transport et 
vendre sur les marchés de production. 
La contrainte majeure pour la commercialisation du chou reste les pertes au niveau des 
marchés dues à l'absence des structures de conservation. Les sarahs, utilisent différentes 
unités de mesure pour vendre (sac de 125 kilo. douzaine et lot de 4-5) . Cependant. après un ou 
deux jours quïls restent sur le marché. en cas de non vente. les produits sont restés sur le 
marché. D"où la présence de tonnes de choux décomposés au niveau de la Cro ix-des-bossales. 
et des mesures prises par certains organismes de développement de faire du compost. 
Le circuit non marchand est aussi présent pour le choux, mais pas au même degré que la 
mandarine et l' igname. L'autoconsommation n'est pas considérable. Les producteurs, 
quelques soit la catégorie. orientent essentiellement sa production vers les marchés. Les 
difficultés logistiques se répercutent sur les prix au niveau des marchés urbains (prix élevé) et 
des marchés de production (faible niveau des prix.) et même au niveau des prix sur le plan 
national. Il y a une certaine oscillation des prix du livre de choux autour de 7 et 10 gourdes 
(IHSI 2011). 
De l'atomisation à la diversification du système de production 
L' agriculture de Kenscoff est particulièrement atomisée et diversifiée . Ceci semble être 
provoqué par la présence des cultures de rente et la proximité de cette zone par rapport à Port-
au-Prince ou des marchés de gros de la Croix-des-bossales. Selon les données du projet 
WINNER, dans la campagne agricole de printemps 2011, pour la culture de la pomme de 
terre, une population de i355 planteurs exploitent 150 ha (en moyenne 1û centième de 
carreaux par exploitant). Plus de 84% des exploitants enquêtés disent cultiver le chou sur au 
moins deux parcelles. 80 % des producteurs possèdent des parcelles de choux inferieures à 10 
centièmes de carreau. 
Par ailleurs, le choux est cultivé Je plus souvent en pure ; quelques associatiOns avec du 
poireau sont certaine fois répertoriées. La pression sur la ressource terre est très importante. 
avec des rotations de culture intensive. Cependant les grandes exploitations réalisent souvent 
de la jachère. 
En effet J' atomisation de la culture du chou renforce les contraintes logistiques 
(l' organisation de l"écoulement de ]"approvisionnement). En effet, les périodes de récolte 
sont caractérisées par un nombre important de producteurs et de sarahs qui déversent leurs 
productions ou leurs marchandises dans !es marchés urbains. Il en déduit un surplus qui 
occasiom1e des chutes de prix et des pertes énormes dans la commercialisation ( ces vendeurs 
ont l'habitude de jeter la partie non vendue. à défaut de moyens de conservation). Il s'ensuit 
aussi des périodes de rareté . 
Les complémentarités entre logiques productives : 
Les producteurs. dans une logique d"agriculture pluviale. exploitent du chou su1 ant deux 
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campagnes agricoles (campagnes printemps. automne). Ils réalisent pratiquement les mêmes 
opérations culturales et suivent plus ou moins le même itinéraire teclmique. Toutefois. 
certains agriculteurs réfléchissent suivant la demande du marché qui est importante en 
décembre et avril. De plus. on retrouve un certain nombre de producteurs qui ne suivent pas 
les campagnes agricoles dans la perspective d. approvisionner le marché hors des périodes de 
f011e production. 
Tableau 9 Co émentarités entre lo · 
Bassins de production 
Période récolte normale 
Récolte suivant la 




Source: Enquêtes J.Boyer 2011- Projet Devag, Cirad-FAMV. 
Cependant, le niveau de rendement des deux catégories de personnes qui ne suivent pas les 
campagnes reste limiter par rapport aux autres. Les logiques productives permettent une 
certaine régularité du chou sur les marchés urbains. Malgré tout, cela ne permet pas d 'avoir, 
régulièrement, un volume suffisant du chou sur les marchés. On retrouve donc, des périodes 
de pics et des périodes de soudures dans l' approvisi01mement du chou des marchés urbains. 
Les complémentarités entre bassins de productions 
Les principaux bassins de production du chou, étudiés, qui approvisionnent le marché de la 
Croix-des-bossales restent la zone de Pétion-ville, la zone de Foret des pins, et la zone du 
Sud représenté par Salagnac . 
Tableau 10 C émentarités entre bassins de roduction 
Bassins de production Périodes 
Kenscoff 
Forets des Pins 
ac 
Source : Enquêtes J.Boyer 2011 -Projet Devag, Cirad-F AMY. 
Les campagnes agricoles, les itinéraires teclmiques et les périodes de récoltes différentes des 
bassins de production rendent une disponibilité du chou pendant toute rannée sur le marché 
de la Croix -des bossales. Cependant, des déficits dans l'organisation de l' approvisiOJmement, 
provoquent des périodes de surabondance et des périodes de faible disponibilité. d'où des 
fluctuations de prix et des pertes énonnes. 
De l'atomisation spatiale aux coûts de productions du chou 
Nombreux, sont les coûts supportés par les producteurs dus à la fragmentation spatiale de la 
production du chou. Il convient de noter : 
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• Coûts li és à la commercialisation. Le choux est périssable. les moyens de transports 
inadaptés. la précarité des structures de conditionnement et de conservation 
occasio1ment des coûts énormes pour les producteurs et les sarahs (pertes sur le 
parcours. pertes sur les marchés) 
• Coûts li és à 1 "inefficacité de r organisation de 1" approvisionnement du marché. 
L ·approvisionnement du marché n ·est pas bien abordé et réfléchit à partir d ·un 
calendrier plus ou moins construit par les différents acteurs qui intervien11ent, au 
niveau d"un même bassin encore moins au niveau des bassins différents. De ce fait, il 
en résulte des périodes de surabondance, qui occasionnent des chutes de prix et des 
pertes énom1es et des périodes de soudures. 
• Coûts liés aux dépenses de temps et d"énergie par J'exploitant. Gérer plusieurs 
parcelles provoque plus de dépenses de temps et d"énergie et exclut. dans une certaine 
mesure. la possibilité d"avoir les avantages de l'économie d'échelle. 
Des actions collectives et modes de vente du chou 
Le tableau ci-dessous met en lumière de manière synthétique les formes de coopérations et 
leurs effets sur les coûts de production ou de ventes qu' occasimme 1" atomisation. 
Dans la production et la commercialisation du chou, plusieurs modes d'organisation des 
producteurs interviennent. que ce soit les associations de travail traditionnelles, des 
organisations formelles et des organisations infom1elles. Les petits exploitants, comme au 
niveau de la vallée de Jacmel, s' organisent pour rendre la main d. œuvre disponible à moindre 
coûts en se constituants en associations. Les formes de coopérations fom1elles sont 
particulièrement importantes au niveau de la région. Ces structures bénéficient de nombreux 
appuis de développement agricole mis en place par des organismes de développement. Les 
résultats des recherches sont vulgarisés au sein de ces organisations. Ces coopératives de 
planteurs gèrent souvent des boutiques d'intrants agricoles. Du coup, ils ont accès aux intrants 
chimiques à des prix souvent subventionnés par des organismes de développement. De plus, 
les membres des associations formulent des stratégies dans l'étalement de la disponibilité des 
intrants chimiques dans le temps. Parmi ces coopératives on peut citer ODEMAR, 
SOHADERK, ANC Kenscoff. CODECOF. SOCOBELAM, ANC Atis. Ces six coopératives 
sont constituées de 1355 planteurs, selon WlNNER. 
Du fait que Kenscoff est à proximité de Port-au-Prince, on trouve des formes de coopération 
informelles qui permettent aux producteurs d"aller vendre sur le marché de la Croix-des-
bossales. Des fois , 4-5 producteurs organisent ensemble leur production pour remplir des 
camions pour écouler leurs marchandises et du coup pour se défaire des coûts faibles des 
Sarahs sur les marchés de production . Les informations sur les prix. échangées par les gens du 
voisinage, pennettent aussi aux producteurs de bien négocier les prix de vente . Dans la 
commercialisation, ces coopératives sont sollicitées pour approvisiom1er des entreprises de 
commercialisation et d ' exportation. D 'où un cettain niveau d'écoulement à des prix 
préférentiels. 
Les actions collectives pcnncttent de compenser à un mveau très important les coûts 
engendrés par J'atomisation de la culture de choux. Cependant, la principale contrainte reste 
les conditions logistiques et la régularisation des complémentarités entre logiques 
productives et bassins de production dans une perspective d' approvisionnement régulier et 
suffisant des marchés urbains . 
Les initiatives des organismes de développement agricole et des autorités étatiques 
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contribuent à la réussite des coordinations formelles au niveau de la commune de Kenscoff. 
Pour les actions informelles, mis à part du sentiment d ·appartenance. du bon voisinage et de 
camaraderie, il faut ajouter !"esprit dïnitiative qui résulte des formes d' organisations 
formelles. Cependant. dans la commercialisation des produits, ces formes de coopérations 
font face aux relations de fidélisations et de copinage tissées par les Sarahs. Les fom1es 
d'organisations des Sarahs sont plus ou moins identiques dans le cas de la commercialisation 
des produits. 
Conséquences du développement de la culture du chou sur les jardins Lakous 
Dans le cas du chou les relations de complémentarité avec les jardins lakous sont faibles 
Lejardinlakous,facteur du développement de la culture du chou 
Le jardin lakous constitue 
1. Un lieu de gestion de la fertilité pour la culture du chou. Malgré l' utilisation intensive des 
engrais chimique, le compostage reste une pratique. non négligeable dans la conduite du 
chou. Les éléments sont surtout pris au ni veau du jardin lakous. On retrouve aussi des 
animaux du jardin qu 'on introduit dans des parcelles destinées à cultiver le chou. 
2. Source d ' innovation technique et de savoir-faire. La production du chou emprunte les 
techniques et les savoir-faire utilisés des jardins lakous. 
La culture du chou et le fonctionnement desjardins Lakous 
Le revenu tiré de la culture du chou participe dans une certaine mesure à la création et le 
renforcement desjardins lakous 
• le revenu tiré de la vente du permet la constitution de nouveaux jardins lakous dans le 
cadre de 1' installation de nouvelles uni tés de résidence. 
• le revenu tiré de la vente de la culture du chou permet l' achat d 'animaux, élément 
important du jardin lakous, il permet aussi l' achat de structures de renforcement de jardin 
lakous plantules de fruitiers 
• le revenu tiré de la culture du chou permet aux membres du ménage d'avoir accès à 
l'éducation, à la formation et aux soins de santé. facteur qui joue sur l'efficacité et la 
productivité du travail dans le lakous. 
Dans les exploitations un peu reculées ces résultats sont vérifiés. mais pour les exploitations 
proches de la ville, ces considérations sont limitées vu le phénomène de !"urbanisation, de la 
forte présence d'économie monétaire et r exode accélérée vers les villes . 
La culture du chou déstructure les jardins lakous 
La culture du chou a un impact négatif sur le fonctionnement du jardin lakous. Ceci 
s'explique par la diminution de la superficie du jardin lakous. Le choux représente une culture 
de rente, de plus, il est cultivé généralement sur de petites parcelles (moins de ~ carreau). Par 
ailleurs, la ville cannait une économie plus ou moins monétaire. De ce fait, souvent 
l' exploitant est plus intéressé d'agrandir ces parcelles en choux au détriment même du jardin 
lakous. Il en résulte un amincissement progressif et marqué de la superficie réservé au jardin 
lakous ou du moins, l' élimination de cette unité de production ou de ces logiques productives. 
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Conclusion 
L ·analyse des conditions de commercialisation des cultures de rente. igname. mandarine. 
produites à la Vallée de Jacmel et le choux à Kenscoff : permet de comprendre les itinéraires 
de ces produits jusqu· à leur approvisionnement au ni veau du marché de la Croi x-des-bossales 
et les différentes transactions et modes de régularisation qui en découlent. La production des 
cultures de rente étud iées est de manière générale atomisée au sein de petites exploitations 
fragmentées en plusieurs parcelles. Ils en résultent des coûts d ' homogénéisation. des 
contraintes d' approvisionnement des marchés urbains en termes de volume. en termes de 
qualité logistique et/ou en termes de régularité. Cependant. les logiques productives et les 
complémentarités entre bassins de productions confirment. au regard des calendriers 
d' approvisionnement. que le marché principal de Port-au-Prince est régulièrement 
approvtsl onné. 
La comparaison entre les trois produits montre que les formes de coopération et les modes de 
vente contribuent à compenser les coûts de production. Les actions collectives formelles ou 
infonnelles sont faiblement présentes au niveau de la Vallée de Jacmel, mais sont très actives 
dans la commune de Kenscoff Ces coopérations réussissent avec l'encadrement des 
organismes de développement et au sentiment d ' appartenance, de solidarité et du bon 
voisinage. Cependant elles sont en proie aux relations de fidélisation des Sarahs, des gabegies 
administratives, des pressions d ' écoulement des produits agricoles périssables. 
Cette étude explicite les relations de juxtaposition, de complémentarité et de concurrence qui 
existent entre les jardins lakous et le développement des cultures de rente. En effet, les jardins 
lakous sont importants dans l' évolution des cultures de rente car, ils représentent des lieux de 
gestion de la fertilité. des supports physiques et agronomiques pour les cultures de rente ; ils 
génèrent par ailleurs les ressources alimentaires qui noutTissent la force de travail mobilisée 
pour produire les cultures de rente. Ces différentes fonctions de cette unité de production lui 
Cûnfèrent un certain avantage et une dmabilité par rapport à la concurrence des cultures de 
rentes . Cependant, le renforcement, et même la duplication de jardins lakous sont assurés, 
dans une certaine mesure, par le revenu tiré des cultures de rente. Par ailleurs, 1 'évolution des 
cultures de rente nuit à 1 ' existence des jardins lakous en termes de compétition spatiale, de 
transfert de fertilité , de décapitalisation écologique et de biodiversité. L ' activation du 
développement de ces cultures qui ne tiendrait pas compte de ces éventuel les nuisances 
aurait comme conséquences de déstabiliser et de déstructurer le fonctionnement de ces unités 
agro forestières. 
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2. Conditions organisationnelles de commercialisation des produits issues 
des systèmes agro-écologiques sur le plateau de Rochelois 
Cf Briend A. 2011. Commercialisar.ion des cultures horticoles et conséquences sur 
1 "innovation dans les jardins lakous et 1 'agroforesterie Haitienne. Rapport stage 2 éme Année 
AGROPARISTECH 
Complémentarités entre zones dans les techniques et la commercialisation 
Pour étudier les complémentarités entre zones, nous nous focaliserons sur 
l'approvisionnement des marchés de gros : Je marché de la Croix des Bossales. unique marché 
de gros de la capitale qui brasse des produits issus de toutes les régions et le marché de Fond 
des Nègres, unique marché de gros de la zone de Paillant. L ' approvisionnement de Port-au-
Prince depuis la zone de Paillant se fait par !"intermédiaires de 5 Madames-Sara, tandis que 
l' approvisionnement de Fond des Nègres est réalisé par les producteurs eux-mêmes. Les 
produits déversés sur le marché de Fond des nègres par les agriculteurs sont ensuite soit 
acheminés vers les soit vers la "tale Annexe 1 . 
8'-~-- .~. ,._...,.._,..~ XCI 
' ,_,._ 
La période de production de l'igname 
La variété majoritairement cultivée sur le plateau est rigname jaune (Dioscorea cayenensis 
Lam.) du fait de sa plasticité qui lui permet de pousser aux altitudes comprises entre de 800 et 
1 000 mètres que 1 ' on retrouve sur le plateau contrairement à 1 ï gname Guinée (Dioscorea 
rotun.data). L' igname guinée est cependant produit dans les jardins lakou mais reste surtout 
destiné à la consommation. 
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La période de production de 1 ï gname jaune est quasiment identique pour toutes les zones 
productrices : Le Cap (Nord). Petit Goâve (Ouest). Les Cayes (Sud). Beaumont 
(Grand'Anse) . .Jacmel (Sud-Est) .Térémy (Grand "Anse) . Pai ll ant (Nippes) et s 'étale de 
décembre à avril. La majorité des teclmiques de production de cet igname repose 
essenti e ll ement sur des teclmiques traditio1111elles qui consistent à réserver une partie de la 
récolte (tubercul es entiers ou tête de tubercule (plants)) pour replanter l ' a1111ée suivante . Les 
prix de vente pour cette période de production fluctuent de 1 000 à 1250 gourdes (Tabl. 1 ). 
Cependant cet1aines teclmiques propres à certaines régions pem1ettent aujourd ' hui un 
allongement de la période de production. Ainsi dans le département du Nord. la culture de 
!"igname dans des systèmes agro-forest iers permet de produire dans les saisons plus sèches de 
mai et juin en maintenant les conditions d"humidi té nécessaires à la phase végétative de 
lïgname. Dans la zone de Paillant (la zone de .Jacmel également bien qu ' elle produise 
essentiellement de lïgname guinée). c·est lïntroduction d·une nouvelle technique de 
multiplication des tubercules. appelée miniset. qui permet un allongement de la période de 
production. très clairement mi s en évidence par nos enquêtes (Fig.2). Cette innovation 
technique a été largement vulgarisée sur le Plateau des Rocheloi s depui s les atmées 2000 et 
compte aujourd ' hui de nombreux adeptes - sur les 25 agriculteurs enquêtés plus de la moitié 
(1 5) utilisent cette nouvell e teclmique de multiplication. 
La technique miniset repose sur le fractionnement en plusieurs morceaux d ' un même 
tubercule (le milieu et la queue peuvent être divisés chacun en 2 ou 4 morceaux). Ell e 
augmente ainsi la capacité de multiplication de plants de r agriculteur et permet un 
accroissement de la production dans !" espace (plus grande surface cultivée) et dans le temps 
(allongement de la période de plantation). 
Cet allongement de la période de production Uanvier à début juillet) offre la possibilité aux 
agriculteurs de profiter de la rareté du produit en fin de saison en vendant des ignames à prix 
plus élevés soit environ 50 % plus cher en fin de saison (Tabl.1 ). Cependant pour la grande 
majorité d 'entre eux, la saison principale de réco lte et de vente reste le mois de mars, ensuite 
la vente se poursuit les mois d"avril-mai , mais la récolte du mois de juin est principalement 
consacrée à !' autoconsommation. Aussi . l'opportunité de vendre à pri x plus élevés n ' est pas 
réellement saisie sur le plateau des Rochelois. C ' est ce que nous avons essayé de comprendre 
lors de la restitution collective. 
Pour commencer. il est important de prectser que le facte ur limitant n 'est pas d'ordre 
technique, 1 ' igname jaune pouvant physio logiquement être planté toute 1 ' année et étant 
d 'ailleurs surnommé dans les campagnes « igname tout temps ». Même si certains 
agriculteurs évoquent le problème de l ' exposition aux intempéries (vent, pluie, grêle, ... ) avec 
1 ' arrivée de la période cyclon ique si la date de plantation est retardée. Mais le premier fac teur 
qui entre en li gne de compte est surtout économique : dans la péri ode janvier, fév ri er, mars 
l' igname est une culture qui pem1et d'assurer un revenu suffisant pour subvenir aux besoins 
de la famille et payer l' éco le. tandis que peu d ' autres cultures sont récoltées dans cette période 
excepté le chou et la carotte. (Cf. Autres ca lendri ers culturaux : le pois et la patate sont semés 
en juin et récoltés en septembre octobre). Enfin. autre facteur explicatif est la préférence par 
les agriculteurs pour les ignames de gros calibres (7 à 10 kg) alors que la méthode mini set 
do1111e de plus petits ignames : au maximum 5 à 6 kg pour des plants de 200 à 400 g. 
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Déc. à Janvier Mars Avril Fin Avril - Mai -juin 
1 000 gds De 1 000 gds à 1 250 gds 1 400 gds 1 500 à 1 600 gds 
Tableau 1 :Construction d"un calendrier des prix de vente de lïgname vendu par sac son de 
blé/farine à partir des enquêtes producteurs . 










Période de plantation de l' igname jaune selon la i 
technique de multiplication utilisée 
l'il a_gri{:ulteurs n 'utilisant 
pas la technique iniset 
(%) 
agriculteur·s utili sa-nt la 
technique miniset (%) 
1 janvier à ma..rs janv ier à mai janvier à jLiillet 
1 stridement stricte! ent (voir plus) 1 L _______________________________________________________________ _l 
Figure 2 :Période de plantation de l' igname jaune selon la teclmique de multiplication utilisée 
La période de production du chou pommé 
Les zones de Kenscoff (Ouest), Forêt des Pins (Ouest) et Jacmel (Sud-Est) produisent du chou 
toute l'année et approvisionnent la Croix des Bossales essentiellement de mai à décembre 
contrairement à la zone de Paillant-Salagnac (Nippes) qui dessert Port-au-Prince de décembre 
à avril. Ces différences de période de commercialisation ne peuvent-être clairement 
identifiées pour les zones non étudiées, cependant pour la zone de Paillant la période de 
production peut-être facilement expliquée. 
En effet, si théoriquement, la culture de chou peut-être pratiquée toute l' armée sur le Plateau 
des Rochelois, la majorité des agriculteurs enquêtés (21 soit 84%) tiennent compte dans leur 
calendrier de production d ' une période quïl nomme « période de brûlaison » où le chou est 
détruit totalement (perte de la parcelle) ou partiellement. Ces pertes sont attribuables à des 
évènements climatiques (grêle, pluie, vent) durant la période cyclonique qui s'étend de juillet 
à novembre, cependant la fenêtre des risques est légèrement plus ouverte puisqu'elle s' étale 
selon les enquêtes de mai à septembre. Il faut noter que le terme de « brûlaison » reste 
ambiguë au sens où il fait référence à une dégradation du chou pour les agriculteurs qui peut 
aussi bien désigner un facteur biologique (champignon, ravageur, . . . ) ou climatique. 
Deux méthodes de lutte sont utilisées : anêter ou iimiter la production dans les périodes où le 
risque de pertes pour la culture est élevé. ou utiliser des variétés résistantes c'est-à-dire 
préférer Tropicana à Resist Crown. Sur les 21 agriculteurs qui luttent contre les 
« brûlaisons »,la plus grande partie c'est-à-dire 16 d' entre eux soit 64% ont choisi la première 
technique contre 5 soit 20% qui pratiquent la deuxième. Ces méthodes de lutte sont 
indépendantes des volumes de production de 1 ' agriculteur. 
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Le chou de Paillant est donc relativement peu concurrencé durant le début de la production 
par les autres zones productrices de chou sur le marché de la Croi x des Bossales. excepté 
durant les mois de mars et d' avril avec !"arrivée des choux de Saint Domingue. Au contraire 
sur le marché régional de Fond des Nègres. essentiellement approvisionné par la zone de 
Paillant. il y a surproduction en chou et les prix chutent pouvant atteindre 150 gds le sac au 
mois de mars. Aussi. dans les périodes de fortes production en chou sur le Plateau des 
Rochelois (mois de mars) . des complémentarités entres zones pourraient être activées par le 
déversement de la production sur Pan-au-Prince plutôt que sur le marché de Fond des Nègres. 
Le chou pourrait être confi é davantage aux Madames-Sara qui vendent à Port-au-Prince dans 
les mois de décembre à Mars. (Cf. Tabl.2 et Fi g.3) . 
De Décembre à Mars Mai- Juin Juillet - Août 
600 à 700 gds 300 à 450 gds 500 gds 
Tableau 2: Prix d ' achat au producteur par les Madames-Sara pour commercialiser sur le 
marché de la Croix des Bossales. 
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Figure 3 : Evolution du prix de sac de chou sur le marché de Fonds des Nègres 
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Evolution des volumes de production en igname sur le plateau des Rochelois et complémentarité entre zones 
Espèce : Do'oscorea caenens is 
Variété : Igname jaune 
Localisation :> 700 m d'a lti tude 
Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre 
ion avec technique • • . . 
f t . * Penode de plantatiOn en altitude ro ore.s ene . . •. 
. · · ) avectechmque m1mset 
-~----------------------------> 
. : 
* Dans les départements de la Grande Anse et du Nord 
Evolution des vo lu mes de production en chou sur le plateau des Roche lois et complémentarité entre zones 
Variétés : Res ist Crown/ 
Tropicana 
localisation : Plateau des 
Rochelo is 
Variétés : Resist Crown/ 
Tropicana/ .. . 
Localisation : Kenskoff, Jacmel, 
Forêt des oins 
Variétés : 
Localisation : Saint DominQue 
Légende: 
Janvier Février Mars Avril Mai Juin 
: 
Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre 
=>arrêt ou diminution du nombre 
ement de variété (Tropicana) 
Période principale devente des choux sur le marché de la Croix des Bossai es 
Arrivée des choux exportés sur le marché de la Croix des Bossales --l 
( ) 1 






Périodes de vente sur le marché de la Croix des Bossa les 
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Actions collectives dans la commercialisation 
/dent~frcation des actions collectives 
Deux principales actions collectives ont été relevées dans la commercial isation, il s'agit 
d'actions informel les qui concernent de petits nombre d'agriculteurs de :?.-3 personnes voir 10 
qui se regroupent lorsque la récolte an·ive à maturité . 
1) La première action collective réside dans la réservation d'un camion auprès d'un 
transponeur pour vendre la production sur le marché de Fond des Nègres ou auprès d'une 
Madame-Sara pour vendre sur Pon-au-Prince . 
Les agriculteurs d'une même localité dont la culture est prête pour la récolte se consultent par 
petits groupes. chaque agriculteur annonce Je nombre de sacs qu ïl veut porter au marché et 
une réservation est convenue avec le chauffeur. Les agriculteurs transportent chacun de 1 à 12 
sacs par trajet. 
2) La seconde action co llective intervient dans la fixation d'un prix de vente commun en 
bord de champs ou sur le marché. 
Une grande majorité des agriculteurs fixent leur prix eux-mêmes par marchandage avec la 
Madame-Sara après observation ou discussion avec les vo isins des prix pratiqués. Le prix est 
alors fonction de la qualité: pas de blessures, pas de traces d'attaque par les maroca (larves 
de cuculionidées) , pas de pourrissement pour rigname, taille de la tête, dureté ou poids, pas 
de feuilles abîmées par les insectes («pas piqué ») pour le chou. 
Seul 25 %, soit 12 sur 50 agriculteurs rencontrés disent fixer un prix commun avec quelques 
voisins (3 à 4) ou plus (10) sur le marché avant l' arrivée des Madames-Sara et/ou au champ 
lorsqu'il s'agit de la même marchande. Ce type d 'action collective a été repéré dans les 
localités de Salagnac, Quatre Chemins, Trahison, Morepeau, Catin et Bitaco, c'est-à-dire dans 
la plupart des localités enquêtées. 
Evaluation des gains retirés des actions collectives 
L'évaluation des gains retirés d'actions collectives est estimé par la comparaison de la 
situation avec action collective et de la situation sans action collective. Les avantages 
procurés par l'action collective seront estimés qualitativement et quantitativement quand il 
sera possible. 
La réservation d'un camion auprès d'un transporteur 
Dans la situation avec action collective. les agriculteurs se regroupent par 3,4, 5 et réservent 
un camion. Ils ont ainsi w1e plus grande certitude que le camion atteigne le volume minimal 
fixé par le transporteur pour se déplacer jusqu'au marché de Fond des Nègres. Par exemple. 
un des transporteurs de la zone fixe son vo lume minimal à 30 sacs. 
Dans la situation sans action collective. le producteur décide de réserver seul une place dans 
le camion. Il prend donc Je risque de voir Je déplacement du camion annulé si le volume de 
production n ·est pas jugé suffisant par Je transporteur. L ·agriculteur doit se tourner alors vers 
d'autres modes de commercialisation comme la vente sur les marchés de production. la vente 
sur le jardin ou la vente de la culture sur pied pour le chou. Il faut à présent estimer les pertes 
directes ou indirectes subies par le producteur. 
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1er cas de figure : Le producteur décide de vendre sur un marché de production. Il lui faudra 
alors subir une perte financière, les prix étant moins élevés que sur le marché de Fond des 
Nègres faute de concurrence (1 0 % de moins environ). De plus, dans Je cas de la 
commercialisation de cultures périssables comme le chou, 1 'agriculteur peut subir des pertes 
au champ ou post-récolte. En effet, si on estime que le jardin est prêt à être récolté, 
l' agriculteur ne pourra acheminer toute sa marchandise sur Je marché de production parce 
qu' il ne peut apporter qu ' un sac paille (sac porté par un mulet qui équivaut à environ 1 sac 
toile), ni écouler sa marchandise parce que la demande n ·est pas suffisante. 
2ème cas de figure: L' agriculteur choisi de commercialiser sa production directement au 
champ à une Madame-Sara. Cette fois, il est certain d ·écouler sa prod uction, cependant ce 
mode de commercialisation est jugé moins rentable par les agriculteurs pour deux raisons : 
1) Malgré les frais de commercialisation que !"agriculteur doit suppo11er pour vendre à Fond 
des Nègres (transport = 75 gds/sac embarquement/débarquement = 10 gds/sac, dépôt = 5 
à 10 gds/sac ... ), r agriculteur s'estime financièrement perdant en vendant au champ, car 
sur le marché, la demande est plus grande ce qui permet une fixation du prix plus 
favorable aux agriculteurs qu"en bord de champs. 
2) Ensuite, pour ce qui concerne la vente par sac et non pas sur pied, les sacs fom1és au 
champ par les Madame-Sara contiennent davantage d"unités que dans le sac du 
producteur qui vend au marché. Le prix n ·étant jamais rai sonné au poids mais au volume 
(sac) , les agriculteurs sont donc perdants lorsquïls vendent au champ. Ex.: Si le nombre 
moyen de sacs fom1és par un agriculteur sur un jardin d'igname X est de 20 sacs, alors le 
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nombre de sacs formés par la Madame-Sara au champ est de 15 sacs. Cela équi vaudrait 
pour l'agriculteur à subir une perte de ~  du prix du sac/sac/marché. 
Si les act ions collectives pennenent de s ·assurer d ·un mode de commercialisation efficace, il 
n ·en reste pas moins que la commerciali sation sur Je marché de Fond des Nègres n· est peut-
être pas Je mode de vente préféré et le plus pratiqué par tous les agriculteurs . Aussi nous nous 
intenogerons dans une seconde partie sur les différents modes de commercialisation choisis 
suivant le vo lume de producti on de 1 ·agriculteur. sachant que certains modes de vente recours 
davantage aux actions collecti ves. 
La fixation d'un prix de vente commun 
Le gain s·évalue financièrement : un agriculteur rencontré estime gagner de 5 à 15% par sac 
lorsquïl décide d'un prix de vente avec d'autres agriculteurs avant l' anivée de la Madame-
Sara sur Je champ. Ce type d'action collective a davantage lieu au champ dans le cas où 
plusieurs agriculteurs se regroupent pour vendre à une même Madame-Sara. Ainsi cette action 
collective naît d ' une autre action co ll ective. cependant elle est limitée par le fait que toutes les 
Madames-Sara du plateau n ·achètent pas à des groupements de producteur. 
Catégorisation des modes de commercialisation selon le volume de production 
L'igname 
La majorité des agriculteurs rencontrés ( 40 %) sont des petits agriculteurs qui n' ont pas un 
volume de production assez conséquent pour commercialiser en bord de champs. Une plus 
petite pat1ie des agriculteurs (30 %) pratiquent à la fois la vente sur marché et en bord de 
champs, le nombre de buttes moyen par exploitant avoisine alors les 1500 buttes. Dans cette 
catégorie la part de la récolte vendu sur les marchés est toujours la plus importante et les 
agriculteurs disent préférer ce mode de commercialisation pour des questions de rentabilité 
(Cf. paragraphe précédent). Cependant, dans les périodes de forte production de décembre à 
mars (Fig.4) où il existe w1e fo rte indisponibilité des transports motorisés ou de traction 
(camion/mulet/cheval) et où les prix de vente très bas sm le marché s'approchent des prix 
pratiqués au champs. la vente en bord de champs sera préférée par ces petits agriculteurs 
(1000 à 1500 buttes). 
Le petit nombre d ' agriculteurs (20%) qui privilégient la vente en bord de champs sont ceux 
qui possèdent les plus gros vo lumes de production so it 3000 buttes par exploitant en 
moyenne. Si il s reconnaissent ce mode de conm1ercialisation moins rentable 
économiquement, ils estiment non négli geables les économies de temps et d'énergie 
procurées par la vente en bord de champs notamment dans les domaines du transport et du 
démarchage des acheteurs potentiel s. 
Les producteurs qui ne vendent pas de tubercules pour la consommation se consacrent 
exclusivement à la production de plants (tête ou miniset) ou sont en phase d ' agrandissement 
(multiplication du capital initial de production : la récolte est réservée à la production de 
plants). Ce choix est raisonné pour pratiquer la vente de plants il faut avo ir une surface 
minimale àïgname ou un volume de production suffisant. Ainsi d'après nos enquêtes. les 6 
agriculteurs sur les 25 inteiTogés possèdent en moyenne 3500 buttes. 
On observe donc un phénomène de concentrati on des exploitations que l'on peut expliciter 
par la courbe de Lorenz (Fig. 6) :un petit nombre d'agriculteurs détiennent la plus grande pm1 
du vo lume de production . De plus. d"après le paragraphe précédent. les plus gros producteurs 
sont les moins insérés dans les actions collectives puisqu'ils préfèrent la vente au champ (pas 
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de réservation de camion) et qu ' ils ont des vo lum es suffisants pour ne pas se regrouper avec 
d·autres agricu lteurs en bord de champs ou pour fixer un prix commun. A lïnverse. les petits 
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Figure 5 : Mode de commercialisation de 1 ï gname en fonction du volume de production 
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Figure 6 : Courbe de Lorenz 
Le chou 
Tous les agriculteurs enquêtés pratiquent la vente sur marché, seul 28% la pratique de façon 
unique, 40% la pratique en complément avec la vente en bord de champs et 32% pratiquent la 
vente sur marché. la vente en bord de champs et la vente sur pied . La majorité des agriculteurs 
des deux dernières catégories, pratiquent essentiellement la vente sur marché qui présente 
l' avantage majeur aux yeux des agriculteurs d' un meilleur prix possible grâce à la 
concurrence (nombre de Madan1e-Sara plus élevé sur le marché). La vente en bord de champs 
intervient de façon plus occasionnelle lors d·un manque de transport (mulet. camion) ou dans 
les périodes de forte production où les prix du marché ne sont identiques aux prix en bord de 
champs. La vente de la culture sur pied intervient exceptionnellement lorsque l' agriculteur à 
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un fo11 besoin de liquidité pour 1" achat de bétail. pour la construction de la marson ou 
l'épargne en cas de décès ou de maladie. 
Contrairement à 1 ïgname. il ne semble pas se dégager de profils particuliers par type de 
commercialisation : un agriculteur qui sème 20 sachets de chou par an peut avoir les mêmes 
modes de commercialisation que celui qui en sème 5. 
Impact des cultures de rente sur le jardin agro-forestier 
Les fonctions du jardin agro-Jorestier 
La fonction principale du jardin lakou dans son ensemble est son rôle de réserve alimentaire 
de proximité. de par la diversité des cultures associées 1 ' agriculteur parvient à satisfaire une 
partie des besoins alimentaires de sa famille : igname et autres tubercules pour les féculents. 
pois, chou, carotte pour les légumes. chadèque. orange, bananes pour les fruits. et d ·autres 
produits alimentaires comme le café. Le jardin agro-forestier assure donc 1 ' autoconsommation 
en fruits. Cette fonction est au cœur de la durabilité du système d'agriculture familiale dans sa 
capacité à produire ensuite des cultures de rente qui génèrent des revenus monétaires. En effet 
comme dans d' autres situations (Temple et al.. ) cette autoproduction et autoconsommation de 
ressources alimentaires fondée sur 1· optimisation écologique des agro-systèmes permet de 
nourrir une force de travail qui se mobilise ensuite sur des cultures de rente à un prix 
d' opportunité qui est inférieur au prix du marché (Temple et al 1997). 
Une deuxième fonction du jardin agro-forestier est une ressource financière par vente de la 
partie non autoconsommée des denrées : bananes , mirliton* , café, chadèque, igname, ... Cet 
argent est investi dans l ' achat d 'autres produits alimentaires de base tel que le riz ou produits 
domestiques tel que le savon. 
Mais sa principale fonction réside dans la protection de la maison et du jardin lakou dans son 
ensemble contre les intempéries en période cyclonique (vent, pluie). Ainsi. l'agriculteur 
pourra nourrir la famille à partir du jardin lakou alors que les cultures à champs ouvert des 
parcelles éloignées seront endonm1agées et ne donneront qu ' une faible récolte. La plantation 
d'arbres a aussi pour objectif parfois de se munir d"une réserve de bois: certaines espèces 
d' arbres sont plantés pour leur utilisation dans la menuiserie, le bois est également utilisé pour 
des usages domestiques : bois de chauffe ou peut-être vendu comme charbon. Le jardin agro-
forestier peut également être une ressource au moins partiellement de tuteurs pour 1 ' ignar11e. 
D' autres fonctions n' ont été citées que rarement par les agriculteurs lors des enquêtes mais 
ont pris de l'importance lors de la restitution collective. Il s' agit du bien-être (chants des 
oiseaux, fraîcheur). des loisirs et de la fonction abris pour les animaux en période cyclonique. 
Une autre fonction très peu citée par les agriculteurs mais qui joue un rôle non négligeable 
dans le fonctionnement global de l' exploitation est la place accordée au jardin agro-forestier 
dans la gestion de la fertilité. Ainsi d"après le graphique ci -dessous (Fig. 8) , près de 60% des 
agriculteurs utilisent la matière organique du jardin agro-forestier pour fertiliser les cultures à 
champs ouve11 et r exportent à 1 "intérieur du jardin lakou mais aussi sur les parcelles 
éloignées. 30% utili sent la matière organique uniquement à l' échelle du jardin lakou. et enfin 
seulement 10% des agriculteurs enquêtés n·utilisent pas la matière organique du jardin agro-
forestier. Parmi les agriculteurs qui utilise cette matière organique ce1tains vont même jusqu·à 
la valoriser sous forme de compost (environ 30% des agriculteurs). 
Face à ses observations. nous nous poserons en particulier la question suivante : est-ce que la 
place du jardin agro -forestier dans la gestion de la fertilité des cultures de rente à champs 
ouverts est différente selon les volumes de production ? 
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Les fonctions du jardin agro-forestier selon les exploitants 
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Figure 8 : Importance de la fonction fe1iilité du jardin agro-forestier 
La place du jardin agro-forestier dans la gestion de la fertilité des cultures de 
rente 
La matière organique du jardin agro-forestier semble davantage utilisée pour 1 ' igname que 
pour les cultures maraîchères (représentées par le chou), en effet 84% des agriculteurs 
ferti li sent au moins une partie des buttes d' ignames avec les pailles, fatras ou le compost du 
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jardin agro-forestier alors que seulement 30% fertilisent de façon spécifique ou non Je chou. 
Deux raisons principales peuvent être avancées. premièrement le cycle cultural du chou (3 
mois) est beaucoup plus court que celui de 1 ïgname jaune ( 1 an) ce qui ne laisse pas Je temps 
à la matière organique qui se décompose lentement d ·apporter les éléments minéraux au chou. 
Ceci est d ·ailleurs confirmé par Je fait que la moitié des agriculteurs qui fertilisent le chou 
apporte de la matière organique compostée c'est-à-dire à un stade avancé de décomposition. 
La deuxième raison est que lïgname tient une place privilégiée dans le jardin lakou de pa11 sa 
fonction alimentaire contrairement au chou. de ce fait !"agriculteur qui ne dispose pas assez de 
matière organique ou qui ne souhaite pas transporter trop loin cette matière orgamque. 
préfèrera la distribuer dans Je jardin lakou. 
Rôle du jardin agro-forestier dans la gestion de la fertilité de 1 'igname 
Quatre types d'utilisation de la matière organique ont pu être mis en évidence et explicités par 
notre indicateur, Je nombre de butte. révélateur du volume de production de !"agriculteur (Cf. 
Méthodologie): 
- L'agriculteur ne fertilise les buttes dïgname qu·avec la matière organique du jardin agro-
forestier. 
L'agriculteur fertilise en partie les buttes dïgname avec la matière organique du jardin 
agro-forestier quïl complète avec le l'engrais chimique 12-12-20. Il prélève la matière 
organique issue de la décomposition des feuilles. des déchets alimentaires, du fumier des 
volailles. cabris, ou porcs à !"attache. Il n'utilise pas de procédés particuliers. 
- L' agriculteur fertilise en pattie les buttes d ' igname avec la matière organique du jardin 
agro-forestier qu ' il complète avec de l'engrais chimique 12-12-20. Il utilise un procédé 
particulier de décomposition de la matière organique conm1e le compostage. Cette 
technique consiste à creuser un trou d'environ 1 m et d 'y alterner différentes couches de 
matière organique et de sol. Le compost est utilisé après une fermentation de 3 mois (Cf. 
Annexe 3 : fiche technique) . 
- L' agriculteur ne valorise pas la matière organique du jardin agro-forestier comme source 
de fertilité pour ses buttes d ïgnames. Il achète des intrants soit de l'engrais chimique 12-
12-20 ou du fumier de volaille . 
Au vu de la figure 9, la tendance qui se dégage est que les plus petits producteurs en terme de 
volume de production, c'est-à-dire pour un nombre de buttes inférieur à 1000, utilisent la 
matière organique du jardin lakou pour fertiliser les buttes d'igname ; tandis que les plus gros 
producteurs ont davantage tendance à utiliser uniquement de l'engrais acheté à l'extérieur. 
Nous pouvons expliquer ce phénomène par Je fait que ceux-ci possèdent les moyens 
financiers pour acheter de !" engrais et préfère ainsi s ·affranchir d'une fertilisation organique 
plus contraignante en terme de préparation, de transpo1t, d'homogénéité et de disponibilité 
pour les plantes. Cependant. une nouvelle tendance voit le jour, Je compostage, encouragée 
par les teclmiciens de GID, cette valorisation de la matière organique fait de plus en plus 
d'adeptes et les agriculteurs ayant les plus gros volumes de production sont conquis comme Je 
montre la figure 9. 
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Place du jardin agroforestier dans la fertilisation de l'igname 
{devenir de la Matière Organique) 






2ooo -, -·-------• -----
! À 
1000 -;-, ---- .. ·-·· 
• 
· -·-- ········-·--- --- .•. 
0 ! • • 
0 Fertilisation uniquement avec la 
MO du jardin agro-forestier 
A Fertilisation avec la MO du jard in 
agroforestier compostée + 
engrais acheté 
• Fertili sation ave c la MO du jardin 
agro-forestier +engrais acheté 
m Fertili sation avec engrais acheté 
uniquement 
Figure 9 : Place du jardin agro-forestier dans la gestion de la fertilisation de 1 ïgname 
Les plus petits producteurs (nombre de buttes inférieures à 1000 buttes) exploitent la richesse 
naturelle du jardin agro-forestier n 'étant pas sürs de pouvoir apporter de l'engrais chimique. 
ces apports étant fonction de 1 ' argent disponible et de son arrivée au centre Salagnac 
(demande supérieure à l' offre au centre de Salagnac).L ' utilisation de la matière organique du 
jardin agro-forestier est à relativisée par le fait que pour la plupart des petits agriculteurs, 
l' engrais 12-12-20 reste la fertilisation principale en terme de quantité . 
Les autres fonctions dans la production des cultures de rente 
Le jardin agro-forestier peut-être considéré comme une source de tuteur pour la culture 
d' igname. Les tuteurs pour l'igname provie1ment parfoi s du jardin agro-forestier. cet avantage 
procuré par le jardin agro-forestier n 'est pas négligeable au vu du prix élevé des tuteurs (de 35 
à 40 gourdes la douzaine ce qui permet de faire 24 buttes). 
Une autre fonction du jardin lakou est de foumir les pailles nécessaires à la protection des 
denrées agricoles durant le transport. 
Enfin, les produits du jardin agro-forestier ou encore la vente de ceux-ci permettent à 
l' agriculteur de rémunérer les escouades ou de leur offrir un repas (avec l' igname en 
particulier). 
Le caractère finalisé d ' évaluation des fonctions des jardins lakou au regard de leur relation 
direct avec les cultures de rente conduit à ne pas analyser les autres fonctions socio-
économique que remplissent ces jardins (Jean-Denis S. , 2011) comme par exemple la fonction 
patrimoniale, la fonction de refuge en cas de cyclone ou de lieux de retraite. 
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Conclusion 
Pour répondre aux besoins du marché et le fa ire à moindre coüt. notre première hypothèse est 
la mise en complémentarité de zones de production ou de logiques productives. En ce qui 
concerne l'igname, les producteurs du Plateau des Rochelois ne saisissent pas ropportunité 
permise par la nouvelle technique de multiplication des tubercules (miniset) qui voudrait 
décaler la période de semis pour vendre au moment de rareté sur le marché et donc à prix plus 
fort . Pour ce qui est du chou. la période de production qui s· étend de décembre à avril semble 
avantageuse pour les producteurs de Paillant avant qu ' ils ne se heurtent à la concutTence aux 
mois de mai -juin des autres zones productrices de chou (Kenskoff, Forêt des Pins) . On peut 
imaginer davantage de co llaboration avec les Madames-Sara qui vendent à Port-au-Prince, 
lorsque le marché de Fond des Nègres est saturé. 
La deuxième hypothèse concerne la mi se en place d ·actions collectives pour diminuer les 
coüts de commercialisation. Au regard des enquêtes réalisées. très peu d ' actions ont été 
recensées, les seules observées concernent le transport des produits à destination du marché 
de Fond des Nègres avec la réservation d ' un camion. le regroupement de la production pour 
vendre à une même Madame-Sara à destination de Port-au-Prince et un début de fixation des 
prix entre producteurs d ·une même localité. Les deux dernières n ' étant pratiquées que par un 
petit nombre. Cependant les bénéfices retirés ne sont pas négligeables en tem1e de pertes 
directes (vente à moindre prix) et indirectes (pertes physiques au champ). De plus, nous avons 
pu mettre en évidence que ces actions collectives pour lï g:name (pour le chou ce n'est pas 
démontré) sont réservées aux plus petits producteurs, les plus gros préférant des modes de 
commercialisation moins contraignants même si moins avantageux financièrement. 
Néam11oins, il est important de souligner que cela ne signifie pas que les plus gros agriculteurs 
ne participent pas à la vie agricole du Plateau des Rochelois, ils sont d ' ailleurs souvent 
engagés dans des projets de développement ou associations de producteurs pour le 
développement de teclmiques de production. Mais il semble que le volet de la 
commerciali sation soit peu intégré dans les programmes de développement ou objectifs 
d' association. 
Enfin, pour ce qui est de notre deuxième axe ct ·érude qui s 'intéresse aux relations entre jardin 
agro-forestiers et cultures de rente, nous nous sommes essentiellement concentrés sur le rôle 
du jardin agro-forestier dans la ferti lisation des cultures de rente. Ce choix est justifié par le 
contexte de baisse de fertilité que connaît le Plateau des Rochelois. A travers cet axe d ' étude, 
il a été mis en évidence que nombreux sont les agricul teurs qui utilisent la matière organique 
du jardin agro-forestier pour fertili ser les cultures de rente. Ainsi culture de rente et jardin 
agro-forestier ne se concurrencent pas. Cependant cette utilisation reste limitée et bien 
souvent seul le jardin lakou est ferti li sé. En revanche. cela signifie que les agriculteurs sont 
familiers avec ce type de pratique ce qui faci lite l' adoption d ' im1ovations techniques telles 
que le compostage. De ce fait. le jardin ag:ro-forestier pourrait bien à l' avenir devenir une 
condition nécessaire à la production des cu ltures de rente. D'autres rai sons. nous permette 
d'estimer que le jardin agro-forestier joue un rôle suffisanunent important pour ne pas être 
amené à disparaître. par exemple son rôle primordiale dans la protection des maisons 
particulièrement exposées au vent sur le Plateau ou encore le rôle non négligeable dans 
ralimentation de la famille (réserve de proximité) et/ou comme réserve de bois. 
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Conclusion en Haïti 
La structure agraire haïtienne est caractérisée par une mosaïque d'écosystèmes dont les 
configurations. en dehors des zones de plaines. sont mal adaptées à une trajectoire unique 
d ïntensification industrielle conventionnelle. L ·agriculture familiale atomisée. pratiquant 
l' agroforesterie, optimise d'un point de vue productif les potentialités écologiques de cette 
diversité. Le choix des cultures alimentaires de rentes varie selon les écosystèmes . Il a pour 
conséquence des «spécialisations partielles» de bassins de production (igname, mandarine .. ) 
dont rendent compte les observations sur la structure de 1· approvisionnement du marché de 
Port -au-Prince. 
Ces « spécialisations spatiales» ne conduisent pas forcément à des spécialisations 
microéconomiques. Les jardins agroforestiers (parfois assimilables aux jardins Lakous). 
composante principale des agroforêts haïtiennes. sont sources d'externalités systémiques 
(économiques, sociales, techniques. écologiques) qui maintierment une production alimentaire 
dans ces territoires à la fois pour r auto-approvisiormement des populations rurales et pour 
1 'approvisiormement des marchés urbains. Les systèmes agraires, où se juxtaposent les 
systèmes agroforestiers et les champs ouverts, ont pour caractéristique une dispersion spatiale 
de la production alimentaire qui peut constituer un handicap pour répondre aux exigences 
logistiques d 'approvisionnement des marchés de gros assurant la sécurité alimentaire de Port-
au-Prince. 
Les actions collectives mises en œuvre par les producteurs augmentent la captation de la 
valeur marchande dans les filières alimentaires et favorisent des investissements sur des 
irmovations agro écologiques qui intensifient les productions alimentaires. L'évaluation des 
potentialités d' intensification alimentaire que portent ces innovations agro écologiques dans 
les systèmes agroforestiers est à approfondir. Elle interroge la pertinence et la 
complémentarité des actions publiques dans 1 'orientation et la mise en cohérence des 
politiques agricoles, alimentaires et de recherche agronomique. 
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Partie 3. Guides méthodologiques pour accompagner le 
diagnostic des conditions institutionnelles et 
organisationnelles d'innovation agro-écologique 
GUIDE IVIETHODOLOGIQUE 1 
Metodol6gica para el amilisis de cadenas de innovaciones agro ecol6gicas en 
Cuba 
Projet INTEREG DEV AG à Cuba 
Ludovic Temple Cirad UMR lnnovation,Otero Pujol Liliana. liFT, Elda Cespedes, IIHLD 
Septiembre 2011 
Introducci6n 
Se propane con su acuerdo respectivamente por el IIFT y el JIHLD que esta validaciém, 
caracterizaci6n, ampliaci6n esta habilitada antes del final del aîio 2011 en las regiones 
Occidental y Oriental. Los usos de enfoque los principales resultados identificados a la 
UNI CA de Cie go de A vila sobre la identificaci6n de los facto res (institucional y organizativo) 
que limitan el desarrollo de la innovaci6n agroecol6gicos. Por eso proponemos un protocolo 
metodo16gico similar pero simplificado. 
Objetivo 
La investigaci6n propuesta se inscribe en el programa operacional « 2007-201 3 » de ia Red 
INTERREG IV « Caribe »- El objetivo principal de la Red responde a la intensificaci6n 
ecol6gica principalmente de las producciones horticolas y fruticolas. Dicha intensificaci6n 
supone movilizar tres paquetes tecno16gicos dominantes: 
Pregunta de investigaci6n (,Cuales son los determinantes socio-institucionales para el 
desarrollo de la intensificaci6n agroecol6gica en las cadenas fruticolas y horticolas ? 
Dicha intensificaci6n agro-écologicas moviliza en este proyecto 3 paquetes tecnol6gicos: 
• La utilizaci6n de nuevas variedades fitogenéticas con condiciones de mayor resistencia al 
medio biofisico. 
• Las ümovaciones de sistemas de cultiva: Asociaciones, rotaciones y barbechos que 
permiten la disminuci6n de quimicos. 
• La utilizaci6n de ferti li zantes de origen organico (abono animal, composta. desechos 
urbanos, humus) y de biofertilizantes (productos d origen organico con un proceso de 
transformaci6n industrial ). 
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El objetivo es de clarificar un diagn6stico de las condiciones instituci onales y 
organizacionales que conducen a la emergencia de invenciones (nuevas técnicas) y a su puesta 
en obra (inserci6n de sistemas de producci6n) para una producci6n agro-ecol6gica sobre los 
tres paquetes sus-descritos. 
Cuadro conceptual 
Se utilizaran Jas referencias te6ricas de la economia institucional de la innovaci6n en 
referencia a un enfoque socio-econ6mico. Basados en esas referencias. se entenderan a: 
• Las instituciones (reglas del juego) como nom1as, valores y reglas que coordinan las 
acciones colectivas entre: los operadores de la innovaci6n agroecol6gica: la 
investigaci6n los desarrolladores. las empresas (publicas, privadas) 
• Las organizaciones Ougadores del juegu) que representan a los actores que coordinan 
u organizan las relaciones entre actores: interprofesionales, sindicatos, cooperativas, 
empresas integradas, entre otras. 
Se utilizara una propuesta metodol6gica de analisis de las cadenas productivas de innovaci6n, 
que considera y analiza en qué y c6mo las instituciones y las organizaciones determinan los 
cambios técnicos y camo se estructuran en cuanto las fases de acceso a los recursos que 
permiten elaborar el producto (ya sea insumo, semillas, trabajo, capital , informaci6n o 
conocimiento) y en las fases de la producci6n del producto. En el caso Cubano la fase de 
comercio no sera analysado porque esta trabajada en Haïti. 
Las articulaciones entre los actores en la cadena de la irmovaci6n es producida por la 
activaci6n de un sistema de innovaci6n. Los sistemas de innovaci6n tecnol6gicos (Alcorta et 
al. 2008) son considerados como un conjunto de todos los actores y relaciones que se 
involucran en el desarrollo de la irmovaci6n . Por ello , la innovaci6n es considerada como un 
proceso interactivo y social con varias caraclerislicas: es multidimensional, integral y 
dinamico. Esto se traduce como se puede observar en el siguiente esquema en una mayor 
interacci6n entre el desarrollo de conocimiento, la di seminaci6n y su aplicaci6n a través de la 
investigaci6n cientifica, las técnicas de extensioni sta y la participaci6n de los agricultores y 
de las empresas. 
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Figura 1. 1nnovaci6n agricola. ( lnspirado en Leitgeb, 20 1 0) 
Etapas metodol6gicas de la investigaci6n 
Paso 1: ldentificacion y caracterizacion de los actores de la innovacion: frutales (liFT) y 
hortalizas (IILHD) 
El primera paso implica de identificar los actores patticipantes que confonnan el sistema de 
innovaci6n identificado (cf. infra: variedades, plantas, de coberturas, biofertilisantes) sobre 
los sistemas de culti va de las producciones h01tfcolas y frutfcolas. 
En relaci6n con el di agnostico en Ci ego de A vi la se propane para cada taller una muestra de 
23 actores con la reparticion siguiente: 
Comisiones lnvestigacion: 6 investigadores de Universidades (UN/CA, Habana) , Instituto, 
Empresas. 
• 2 investigadores sobre plantas de cobetturas 
• 2 investigadores sobre bio-feJtilisantes 
• 2 investigadores sobre nuevas variedades 
Comisiones Produccion: 6 productores 
• Productores de la pequei'ia agricultura familia ( ANAP. ACTRAF) : 3 
• Productores de formas estatales de producci6n (UBPC. CCS) : 3 
Se solicita para invitar a los agricultores que panicipan en el programa un campesino 
campes ina- ANA?- (Rosset et al 2011). Esto para ampliar todas las identificaciones 
dimimica agraria y no limitarse a solo convencionales realidades de experimentaci6n. 
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Comisiones Extensionistas: 6 Técnicos especializados que asistan a los productores o dan 
capacitaci6n pero que no publican en revistas cientifica 
Comisiones Empresas : 4 a 5 actores de empresas que: 
3 Productor o vendor de insumos: semillas, plantas, biofertilizantes. abonos. 
lombricultura . .. 
1 a 2 Procesadora de fUtaies en jugo por Jo caso de la cadena fruta les 
Paso 2: Organizaci6n de taler participativo 
De la identificaci6n de los principales factores que limitan en Ciego de A vila : validar esta 
diagnostico , suplemento y a identificar propuestas que permitan construir propuestas de 
soluciones en el contexto socio politico cubano. 
La organizaci6n de talleres participativos. 
Los talleres se entienden camo "grupo de discusi6n" o "taller" tienen dos objetivos distintos 
para paner a prueba los primeras resultados. Proporciona el protocolo siguiente: 
• numero de talleres y localizaci6n 
• objetivos de talleres participativos 
• funcionamiento de talleres de talleres 
1. Numero y localizaci6n 
Sobre los frutales en el liFT 
Podria ser organizado 3 talleres respectivamente talleres en los siguientes sistemas de 
producci6n: 
• una situacion de produccion por integracion frutas y verduras en zonas periurbanas para abastecer 
a los costos de las ciudades (suburban describe un auto zona ... ) 
• una situacion de produccion de frutas destinada para el suministro de unidades de zumo biologico. 
• una situacion de convencional fruta fresca para la produccion de exportacion. 
Areas de investigaci6n para la realizaci6n de diagn6sticos podrian ser respectivamente: 
• para el sistema basado en cftricos intensivos en relacion con las recientes inversiones: Ciego de 
A v ila (plantacion de 6.000 hectareas) 
• para el area de produccion de la integracion "horticultura/fruta" una zona alrededor de Santiago de 
Cuba en una operacion piloto el liFT pero o la produccion de cftricos se ha visto afectada. 
Sobre las producciones hortalizas (IILHD) 
Podria ser organiz6 dos talleres: representante de contraste situaciones desde la perspectiva de 
la organizaci6n de la producci6n. La ubicaci6n geogratica de estos sistemas de producci6n en 
prioridad en la cuenca en el suministro de productos de hortalizas de la Habana. 
1.1. Objetivo de los talleres: lograr la ampliaci6n de la validaci6n de los resultados de 
Ci ego de A vila con tres actividades: 
1. Caracterizar las limitaciones que bloquean la difusi6n de la innovaci6n agroecol6gica 
desde el punta de vista organizacional o institucional, es decir, desde el punta de vista 
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de la activaci6n de las relaciones entre: producci6n - extension - empresas (que 
producen distribuir insumos) . 
1er tiempo antes para el taller: correspondera a la Comisi6n Investigadora: 
validar los 3 principales limi taciones identificados en de Ci ego de A vila 
(respectivamente sobre fruta s y hortalizas): cf. Anexo 2 
en cada tematico técnico validar la traducci6n de estas limitaciones de factore s en la 
estructuraci6n de la preg:unla de investigaci6n (cf. Anexo 1 ). 
proponer una respuesta (cf. Anexo 1) pregunta para pro bar la pertinencia de su 
formulaci6n. Por eso movilizar conocimientos. publicaciones, experiencias de los 
investigadores. Cada respuesta debe ser formulada con un texto explicativo en un 
pa.rrafo de 5 a 10 lineas. Respuesta puede terminar en una nuevas cuestiones su b. 
preparar las hojas de datos que se distribuiran durante los participantes 
Tabla 1. Numero de preguntas por taller 
Limitacion organi sacionales Fu tais Hortalizas 
Nuevas variedades ., 3 ..) 
Plantas de coberturas ., ., ..) ..) 
Bio-fertilisantes ., ., ..) ..) 
Total 9 9 
A Identificar, validar a partir del Anexo 1 + otras fuentes 
Segundo tiempo: organizaci6n del taler 
El taller se dividira en 4 grupos de sub comisi6n. Se aplicara en cada grupo en los 
objetivos siguientes orden: 
o proponer 3 otras respuestas a las preguntas propuestas 
o priorizar los 4 repuestas de la mas importante a Jo menos 
o proponer después, una nueva fonnulaci6n de la pregunta si necesario 
El objetivo es llegar en cada Comisi6n (productor - extensionista- empresa) para caracterizar 
4 respuestas (hip6tesis) por ei factor que iimita ei potenciai (pregunta) sabienào que tenemos 
4 comisiones. 
Para frutas hay 9 preguntas (idem para hortali zas que lleva a formular: 36 respuestas sobre 
frutas (idem hortalizas) : 12 repuestas para tematicas variedades. 12 par plantas de coberturas. 
12 para bio-ferlizantes (idem horta lizas) 
Analizar so luciones institucionales y organizativas posibles en la discusi6n mas 
importante cuestiones sobre medidas organizativas e institucionales que seria posible 
levantar los facto res 1 imitantes. 
1.2. Funcionamiento participativo de los talleres. 
La organizaci6n de la Comisi6n de investigaci 6n pudria movilizar investigadores implicados 
en la investigaci6n fundamental y experimental. publicada en revistas cientificas sobre la 
producci6n horticola en Cuba (Vasquez et al.. 2008). El proceso para rellenar las respuestas 
puede hacerse mediante el foro electr6nico o otras fom1as. 
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La organizaci6n de los talleres llev6 a reunir panicipantes en un solo lugar sobre un mismo 
sitio y fecha. 
Talleres (20 personas + 3 investigadores organizador) . Esta organizado en cada taller en 3 
grupos : productores, técnicos. empresas, cada investigador se logra en un grupo . 
El investigador deja al grupo designado un animador del grupo. La funci6n del investigador es 
la toma de notas. El objetivo es poder expresarse sobre las posibilidades de respuestas y 
evitar que la palabra cientifica se impone a los participantes. 
Actitud de investigador: el investigador debe permanecer concentrado en la toma de las nota 
de los debates de los talleres. Es la menos posible en el debate. La calidad de los resultados 
mas esta vinculada a la producci6n de conocimientos sobre las interacciones entre los actores, 
que el proceso de clasificaci6n en si mismo . 
Programa (propuesta) de la organizacion del taller participativo: 
Mafiana: introducci6n y trabajo en grupos 
1 ier Parte Organizaci6n: 1.5 ho ras 
- 1. Presentaci6n del marco metodol6gico por los 3 investigadores presentes 
- 2. Division de la sala en sub grupo y trabajo de la organizaci6n e identificar el grupo de 
- 3. Distribuir hojas precedentes de respuestas de la pregunta por tema 5 
- 4. Tomados conocimiento del contenido de las fechas 
23 Parte: Propuestas: validaci6n, suplemento en cada grupo de 1 ,5 horas 
(atenci6n al tiempo par el animador) 
- media hora sobre nuevas variedades 
- media hora sobre feiiilizante organico 
- media bora sobre plantas de coberturas 
3iel Parte- Después del mediodia: 
A) Presentaci6n de los resultados por las animadores : restituci6n: cada grupo 
representa a los otros resultados (1 ,5 bora, media hora por grupo : productor, técnicos, 
empresas.) 
B) Elaboraci6n de propuestas de soluciones. No es esperado de consenso entre los 3 
grupos sobre la estructura. la jerarquia de les repuestas pero la discusi6n debe en 
relaciones con propuestas organizacionales y institucionales Jo mas factibles en el 
contexto socio-politico Cubano. 
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ANNEXO 1- FECHAS DE PREGUNTAS REPUESTAS A CONFIRMA POR: 
a) Comisiones de investigadores antes del taller 
b) Comisiones de productores, técnicos. empresas durante el tall e participativo 
1. Hortalizas 
1.1. Thématique innovation agroécologicas para nuevas variedades 
Sobre horta li zas las princ ipales limitaciones identifi cadas en la zona de C iego de Avila (Annexe 2) 
son : 
la debilidades del potencial productivos de la nuevas var iedades, 
el acceso para los productores a las semillas de esas nuevas variedades. 
la debilidad es de las interacciones entre investigad ores y productores para evaluar esas 
var iedades 
1. 1.1. Debilidades del potencial productivo de nuevas variedades. 
Esta limitaci6n se puede cual ificar (propuesta) con la pregunta s iguiente: cuales son los dispositivos 
organizacionales que permiten de mejorar la productividad de esas nuevas variedades ? 
A partir de las experienci as existentes se puede proponer la repuesta siguiente (5 à 10 lineas): 
1. El débil potencial productivo de nuevas variedades es explicado problemas de cai idades 1 igados a 
los dispositivos de certificaciones de semillas de hortalizas. Necesita de mejorar esos dispositivos 
y conduce a producir infonnaciones en el informe sobre quien produce o venden esas semillas en 
Cuba? cuales son las normas que permiten de establecer sus calidades ? 
2 . Repuesta X a identificar en e l taller 
3. Repu esta Y 
4. Repuesta Z 
1.1.2. Accesibilidad de semillas sobre nuevas variedades 
En los talleres de C iego de Aviia, ei probiema de ia accesibiiidad fue identificado como una limitaci6n 
porque la distribuci6n de semi llas de nuevas variedades es unicamente reali zada por unidad es estatales 
que escogen semillas que optimizan objetivos y responde a indicadores de evaluacion propia a 
estructuras productivas especificas que no corresponde a todas las estructuras productivas. Las 
estrategias d ' autoproducccion y de ca mbi o de sem i lias entre productores no fueron anal izadas . Se 
propone de traducir esta limitaci6n en la pregunta siguiente: « en cual las estrategias de distribucion 
de semillas nuevas par las formas estatal de produccion responden a la diversidad de las estrategias 
de los agricultores:) 
1.2. La innovaci6n agro-ecol6gica sobre plantas de coberturas o asociaciones vegetales (a completar). 
Las limitations principa les fueron: 
1.2. 1. La falta de conocimiento y de referenciales sobre e l mane jo de las plantas de cobertura (en 
c ie lo corto). Pregunta posible coma se fo rman le experiencia y los conocimientos de los 
productores agricolas sobre las plamas de coberruras en produccion de cielo corto? 
1. Respuesra !. 
2. Respuesta 2. 
3. Respuesra 3. 
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1.2.2. Las dificultades de coordinacion entre pequeiios productores para ex cambiar sobre él los 
ventaj as y inconveni entes de las plantas de cobertura? 
1. Respuesra 1. 
2. Respuesta 2. 
3. Respuesta 3. 
1.2.3. Las d ificu ltades de informac iones sobre los 1 ugares de abastecim ientos en sem i li as para las 
plantas de coberturas 
1. Repues/a 1. 
2. Repues/a 2. 
3. Repues/a 3. 
1.3. La innovacion agro-ecologica sobre los biofertilisantes. 
Se foca lizo en Ciego de A v ila 3 limi tac iones principales respectivamente: 
a) la in sufic ienc ia cuantitativa de la oferta de biofertilisantes . Trad uccion posible en pregunta de 
investigacion: "camo se pueda aumentar la oferta de fertilizante orgâni ca?: 
a. aumentando la producci6n de las unidades de prod uccion actual 
b. aumentado el numero de unidades de producci 6n 
b) la falta de eva luaci6n economica de la rentabilidad de los biofertili santes. Traduccion posible 
en pregunta de investigac ion : LCuales son las ventajas e inconvenientes economi cos de los 
biofertilisantes y camo esos son analizados y comuni cados a los productores? 
c) el problema de la proximidad entre les lugares de producci6n y de de utilizaci6n que se puede 
traducir en la pregunta si gu iente : 
2. Sobre las productions de frutas 
Los resultados sobre las producciones frutas identifican mas o menos Jas mi smas limitaciones 
y por supuesto preguntas que sobre hot1aiizas en ei diagnosti co de Renzo respectivamente 
sobre las nuevas variedades y los biofertilisantes en relaci6n con las limitaciones 
organizacionales, a las tecnologias . 
Sobre las plantas de coberturas en fruta les las limitaciones identificadas son demasiadas 
generales y de calidad que me parece fragil para intentar de proponer preguntas que serian 
estructuran tés. Puedo hacerlo en referencia a otros contextos geograficos pero no serias eso 
satisfecho. 
Propongo a Liliana de fom1Ular las tres preguntas que los parecen estructurantes del desarrollo 
de las plantas de coberturas sobre frutales. Que esas preguntas deben ser relacionadas con la 
introducci6n metodol6gica es decir tratar de los problemas de m1iculaci6n entre la fase de 
nacimiento de la tecnologia (comisi6n investigada). de implementaci6n (comisi6n 
extensionista y producci6n) de abastecimiento en insumos necesario (comisi6n empresas) 
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GUIDE METHODOLOGIQUE 2 
Contntercialisation des produits horticoles : 
conséquence sur l'innovation agro-écologique en 
Haïti 
Auteurs: Ludovic Temple. Cirad UMR hmovation. Anne Briend. Agro-Paristech 
Ali x Dameus et James Boyer. Faculté d'Agronomie Vétérinaire Nationale (Haïti ) 
Introduction 
Le présent guide s'élabore progressivement en fo nction des différentes réunions de cadrages. 
de leur mise à 1 'épreuve sur le terrain et des con tri butions des experts rencontrés 13 . Il est 
destiné à aboutir à une proposition méthodologique pmtagée et reproductible pour analyser en 
quoi les conditions de commercialisation des productions horticoles impactent sur 
l 'innovation dans les« jardins forestiers» Haïtiens ? 
Les travaux s' inscrivent en complément des stages focalisés sur 1 'agronomie des systèmes de 
production considérés. 
1 ière Hypothèse structurante 
La première hypothèse est que la production d ' w1e agriculture diversifiée, atomisée, qui ne 
recourt pas aux intrants industriels, peut diffici lement répondre aux exigences que pose 
J'approvisionnement des marchés urbains : qualités logistiques, vo lumes, régularités .. . 
En effet les déterminants socio-économiques d'agricultures qui ont épuisé le capital forestie r, 
privilégient la protection contre les risques dans la recherche d ' une autonomie du système 
productif par rapport au marché. Il s'ensuit des stratégies d'autoproduction dominante des 
ressources nécessaires à la production agricole . Une de ces ressources est Je travail (dont 
l' intensité énergétique et la durée sont liées à l'alimentation). Cette logique privilégie donc la 
recherche d ' une sécurité alimentaire par l'autoconsommation. 
Ell e conduit à un système de culture qui génère une gamme de productions qui assure tout au 
long de l' aimée un approvisiormement alimentaire de proximité et diversifié d ' un point de vue 
de J' équilibre nutritionnel. Ell e impose dans des situations de forte densité démographique 
une intensification en travail et une gestion de la fert ili té par une optimisation des 
complémentarités entre plantes. animaux (fumiers , fientes .. ) et hommes (déchets de cuisines. ). 
La nécessité de générer des revenus monétaires pour fa ire face aux besoins d ·amélioration des 
conditi ons de vie (santé. communication. éducation, accès à l'énergie . .. ) oriente des 
stratégies productives pour J'approvisionnement du marché (recherche de revenus ou d ' accès 
à des biens et services extérieurs aux zones rurales) . Le choix des cul tures de rentes 
dominantes se modifie selon les écosystèmes. Il a pour conséquence des « spécialisations 
partielles » des écosystèmes sans conduire à des spécialisations micro-économiques. 
13 La démarche épistémo logique propose des hypothèses structurantes préalables qu i or ientent les questions de 
recherches. Ce cadrage normalise un protocole de collecte de l'i nformat ion sur les différents terra ins. La m ise à 
l' épreuve des hypothèses structurantes est considérée comm e constituti ve de leur définition donc évo lutive. 
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Une conséquence est que !"offre marchande reste dispersée au sein d·une multitude 
d'exploitations. On la qualifi e alors d 'atomisée. Cette offre peut aussi être issue au sein de 
chaque exploitation de diffé rents systèmes techniques. d ' où des difficultés d'homogénéisation 
qualitative. Enfin, Je faible degré de spécialisation sur une production ne favorise pas des 
actions collectives dans des organisations de commercialtsation spéciali sées. La plupart des 
actions collectives fom1elles dans la commercialisation ont échoué. 
De fait en première analyse J' offre de cette agriculture répondrait mal aux ex1gences 
qualitatives de rapprovis ionnement des marchés (qualités logistiques). 
Trois propositions conduisent à nuancer et peut être, invalider le constat précédent. 
La première proposition renvoie à 1 ' hétérogénéité des exploitations et des écosystèmes donc 
des systèmes de production mis en œuvre. Cette hétérogénéité se traduit par des 
complémentarités techniques. commerciales : 
• entre différentes logiques productives qui globalisent une offre qui s' ajusterait aux 
besoins de la demande des marchés, 
• entre les différents grands écosystèmes à un ni veau régional : nord. sud-est, centre, ... 
La réalité agraire de l 'agriculture vivrière haïtienne est marquée par : 
un nombre impm1ant de très petites exploitations où 1· agriculteur est faiblement 
propriétaire de ses moyens de production et doit parfois vendre sa force de travail pour 
survivre (il peut migrer parfois de manière saismmière dans les Caraïbes). Les volumes 
commercialisés par exploitation sont faibles et instables. Ces exploitations représentent une 
fm1e réalité sociale et du fait de leur nombre contribuent à 1 ' approvisionnement du marché 
dans une proportion difficilement quantifiable. 
• des exploitations de moyenne importance appa11enant qui peuvent mobili ser du capital 
ou de la main d 'œuvre salarié. Compte tenu de leurs superficies, ces exploitants peuvent 
recourir à la jachère paturée ou à d 'autres techniques pour reconstituer la fertilité dans les 
terres cultivés pour les cultures de rente. 
Ces deux types d'exploitations sont très fréquenm1ent en indivision (petites ou grandes) . Une 
partie des indivisionnaires ont parfois migré à P AP, en Floride ... Les indivisionnaires restant 
maintiennent une activité agricole. dominée par les systèmes agroforestiers , mais parfoi s dans 
deux objectifs différents. 
Le premier peut être d ' approvisionner par les circuits d'échanges non marchands 
(réciprocitaire) la partie du lignage fan1iliallocalisé en ville. 
Le deuxième peut être au delà de ces échanges, de maintenir un ancrage territorial 
d ' w1lieu identitaire (fonction patrimoniale) pour les migrants. 
A un niveau complémentaire les dynamiques agraires des écosystèmes Haïtiens étant 
différentes, on peut supposer que les besoins d ·approvisionnement du marché de Port au 
prince sur des produits non échangeables se réalisent par la mise en complémentarité de ces 
différents systèmes dans le temps et l' espace. 
Pour tester la pertinence de ces deux niveaux d'analyse (hétérogénéité des exploitations 
et hétérogénéité des régions) nous proposons de construire deux résultats. 
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Le premier condui t à caractériser par une typo logie d' exploitation, en quoi la diversité des 
structures socio-économiqucs modifie les fonctions principales que jouent le s jardins 
foresti ers dans le fo nctionnement global de 1· exploitation et explique le développement 
des cultures vivrières de rente. Cette typologie sera réalisée sur un échantillon de 60 
exploitations dans la zone de Salagnac . 
Le deuxième conduit à vérifier la mise en complémentarité des bassins de production et 
des systèmes de production dans le temps et 1" espace pour 1" approvisionnement de PAP 
(ou les potenti els de mise en complémentari té). En effet. cette mise en complémentarité 
permettrait de régul ariser r approvisionnement du marché malgré la diversité des systèmes 
de producti on et l' instabilité des détem1inants des productions de rente pour certains 
d"entre-eux. L"étude de la mise en complémentarité des bassins de production suppose de 
mieux comprendre si entre les zones de prod uction qui approvisionnent le marché de PAP 
apparaît des compl émentarités : 
de nature saisonnière - Hypothèse : PAP s·approvisionne de manière dominante en 
ignames dans la zone de Jacmel de Juin à Aout- pui s de Janvier à Mars à partir du 
département du nord et dans lïnter saison à partir de Salagnac. 
entre produits - Hypothèse : Jacmel approvisionne P AP en igname jaune et Salagnac 
. . 
en 1gname « non Jaune » 
En sïnterrogeant sur ces complémentarités. il est attendu de révéler si des complémentarités 
potentielles entre les zones existent mais ne seraient pas activées et de voir quels sont les 
facteurs limitants à l' activation de ces complémentarités . 
L"étude de la mise en complémentarité des systèmes de producti on à l' intérieur d ' un même 
bassin de production. Par exemple la complémentarité entre les ignames venant so it : des 
champs ouverts, des agro-forêts ou des j ardins créoles est à approfondir d ' un point de vue 
méthodologique dans les questionnaires. 
Ce double résultat permettra donc de vérifie r pour partie dans quelle mesure une agriculture 
atomisée de petite structures peut contribuer à approvisionner de manière régulière des 
marchés urbains sans suivre forcément une trajectoire àe concentration et ùe spécialisation qui 
remettrait en question. les actuels jardins agro-foresti ers . 
La deuxième proposition conduit à expliquer la deuxième hypothèse de notre problématique 
de recherche. 
i ème Hypothèse structurante 
L ·atomi sation spati ale de la production liée à la fragmentat ion spati ale des exploitations et des 
parcell es 14 dans des contextes de précarité des infrastructures de transport génère des coûts de 
commercialisation pour les petites exploitations fami li ales : 
• organi sation de la co llecte des produits des champs aux lieux de transaction 
marchande, . . . 
• homogénéité des critères de qualité liés aux exigences logisti ques des fi lières (c ircuit 
court ou long) : transport routier. manutentions. détai ls. comme par exemple : 
• un lot hétérogène en termes de degré de maturité ur les fruits accélère le muri ssement 
14 qu i casse !"épidémiologie des maladi es phytosani taires (donc permenent d"év iter le recours à des in trants 
industriels non access ibl es ou peu access ibles d"ai lleurs) 
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du lot donc le délai de livraison minimal et par conséquent les pelies post-récoltes. Il 
faut pouvoir sur de longues distances réunir des volumes suffisants pour un degré de 
maturité donné. 
o le calibre (taille des tubercules) . 
o autres ? (résultats d'enquêtes) 
Cependant ces coûts peuvent être compensés par les avantages tirés d'actions collectives 
entre producteurs dans la commercialisation ou les teclmiques. Nous entendons par avantage 
toutes conséquences positives : 
• sur les « économies de coût = diminution des coûts» (coûts de commerciali sation). 
• sur la « réalisation du prix de vente » au cours de la première mise en marché pour les 
producteurs. par exemple ... 
Les indicateurs d' évaluation de ces économies de coût ou gain ne sont pas prédéfinis. Ils 
doivent rendre compte des indicatems (explicite ou implicite) qu ' utilisent les producteurs car 
ce sont ces indicateurs au centre de leurs décisions économiques et techniques. Ces 
indicateurs peuvent être quantitatifs (valeur monétaire) ou non paramétrables d' un point de 
vue monétaire (économies de ganune par exemple). 
Pour les révéler d ' un point de vue méthodologique, il s'agira d'analyser les actions collectives 
dans la commercialisation et dans cette analyse (guide de question à stabiliser) de révéler: 
1. en quoi ces actions génèrent des économies de coût ou des gains de valeurs par rapport 
à des agriculteurs qui ne s' insèrent pas dans ces actions collectives 
2. quelles sont les conditions qui permettent aux actions réussies de mettre en œuvre les 
factems limitants à leur reproduction ou à leur élargissement. 
Le test de cette hypothèse implique le repérage des actions collectives dans la 
commercialisation des produits c'est-à-dire : 
les actions initiées par les pouvoirs publics 
les actions formelles (coopératives . . . ) des agriculteurs 
les actions de coordination informelles des agriculteurs 
o Les actions collectives pour réunir des volumes suffisant à des dates précises? 
o Les actions collectives pour homogénéiser les lots (maturité) ? 
o Les actions collectives pour mieux négocier les prix avec les acheteurs ? 
o Les actions collectives dans des réseaux socioteclmiques ? 
les actions mises en place par les autres acteurs des filières : grossistes 
les actions mises en place par les projets (RHAP, GIDE, . . . ) 
Le test de cette seconde hypothèse conduira donc à identifier si les actions collectives dans la 
commercialisation pennettent aux agriculteurs Haïti ens de s·organiser pour permettre à une 
production hétérogène et dispersée de répondre aux exigences logistiques des marchés. 
3ième h h' ypot ese structurante 
La troisième hypothèse suppose que le développement des cultures de rente peut selon les 
contextes avoir un impact en tetmes de maintien, de développements, et de déstructuration des 
jardins agroforestiers. La connaissance de cet impact implique de caractéri ser : 
les situations dans lesquelles J' existence du jardin agro-forestier est une condition 
nécessaires à la production de cultures, 
les situations dans lesque lles l'existence des cultures de rente vivrière contribue au 
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maintien des jardins agroforestiers, 
les situations dans lesquelles !"extension des cultures vivrières se fait par déstructuration 
des jardins agro-foresti ers (décapitalisation écologique potentielle en termes de fertilité) 
Cette troisième hypothèse conduit à décliner plusieurs propositions de recherche (sous 
questions) sous formes de propositions à compléter et val ider par les enquêtes : 
Les revenus is us des cultures vivrières de rente sont mobilisés sur des investissements 
productifs qui impactent sur la durabilité des systèmes agro-forestier? Est ce vrai ? 
Encadré 2. 
Par exemple les revenus issus de la vente des cultures l'ivrières de rapport pourraient 
permetlre dans certain cas d Investir sur du capital des équipements (cuve de stockage d ·eau. 
mule, moto, .. .) ou d ·acquérir des intrants (semences, engrais, plants fruitiers. caféier . .) ou 
de rembourser des emprunts qui ont permis d 'investir et d ·améliorer la productivité du 
travail dans les systèmes de cultures ident((iés. 
Les modes d·achat de la production avant récolte: à la parcelle, sur pied, se répercutent-il s 
sur les modes de gestion de la fertilité dans les champs ouverts ou jardins agroforestiers ? 
Le développement de la production de culture vivrière de rente se fait-il par concentration 
des exploitations et des spéc ialisations productives qui conduisent dans certains cas à 
diminuer le nb d 'agriculteurs donc à éliminer un certain nombre de jardins agroforestiers 
qui avaient pour fonction principale la sécurisation alimentaire de cette population? 
Encadré 3. 
Par exemple la production d 'ignames de rentes à Jacmel ne pouvant se poursuivre au delà de 
2 ans sur une même parcelle, impose de pouvoir reconstituer la fertilité par des jachères, 
donc de disposer de superficies cultivables suffisantes. Les producteurs d Ignames qui 
approvisionnent de manière dominante le marché sont donc en général de grands exploitants 
pouvant investir. Le développement des cultures vivrières de rapport ici favorise des 
processus de concentration des exploitations dans lesquels les fonctions principales des 
jardins agïûforestiers évoluent. Les coordinations entre producteurs repérées se qualifient 
entre ces grands planteurs d'igname qui approvisionnent de petits planteurs en semenceaux. 
Le développement des productions de rente dépend-t-il des transferts de ressources 
issues des jardins agroforestiers donc des processus de maintien de ces derniers ? 
Par exemple. la matière organique et le fum ier collectés dans les agro~forêts sont mobilisés 
pour fertiliser les champs d'igname. ou bien les agro-forêts permettent de produire la paille 
nécessaire aux sacs ou les tuteurs pour le tuteurage de 1 'igname. 
Le développement des cul tures vivrières de rente conduirait à sécuriser !"accès aux 
revenus monétaires pour de petits agriculteurs et à faire face à des besoins sur la santé 
qui ont des conséquences sur la productivité du travail, sur le maintien dans les zones 
rurales des agriculteurs (ralentissement des flux migratoires) et donc sur la densité des 
jardins agroforestiers liés à ce maintien. 
Encadré -1. 
Par exemple. la producrion d Ignames à valeur marchande (igname de guinée. igname blanc) 
a pour fonc tion principale le rôle de « caisse d'épargne » c'est-à-dire qu'elle constitue un 
moyen de se procurer des liquidités à tout moment de 1 'année si des besoins prioritaires 
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1 'imposent. Le caractère régulier de ces liquidités est activé par les diffé rents moyens de 
vendre 1 ïgname : vente sur billon après plantation. vente à la parcelle avant récolte. 1•ente au 
cours de la récolte, vente après la récolte des plants. La production d ïgname est donc 
saisonnière, mais 1 'igname peut à rouf moment générer des revenus monétaires. A insi par 
exemple dans certaines zones les agriculteurs utilisenlla cafëiculture pour obtenir des crédits 
bancaires auprès du système bancaire mais remboursent leurs crédits avec la vente de 
1 'igname. Le cafë étant une composante de système agro:foreslier, dans celle situation la 
culrure de rapport fiancerait l 'agro.foresterie (sous réserve que les crédits bancaires réalisés 
le soir pour investir dans l 'achar de plants de café ou de plants .fruitiers). 
Le test de cette 3ieme hypothèse implique donc de repérer et d ' expliquer toutes les situations 
qui conduisent à comprendre les relations de complémentarités ou de concurrence qui peuvent 
s' exprimer entre les jardins forestier et les cultures de rente vivrière puis de hiérarchi ser ces 
relations avec les agriculteurs. Il n ' est pas attendu un bilan qui conduise à dire qu ' il y a ou 
non concurrence, il est attendu de caractériser les situations dans lesquelles s'expriment des 
relations de concurrence, de complémentarité ou de simple juxtaposition. 
Démarche Méthodologique de test des 3 hypothèses 
Le test de ces 3 hypothèses met en comparaison les résultats obtenus sur différentes études 
qui révèlent des situations différentes du point de vue des conditions de commercialisation : 
d' un point de vue tenitorial ; d' un point de vue de la spécificité des produits. 
De fait les 3 hypothèses proposées seront testées dans 3 zones différentes (Salagnac, Jacmel, 
Kenkof). Ces trois zones sont à caractériser dans les 2 mémoires par un chapitre introductif de 
diagnostic qui qualifie les variables du point de vue des critères retenus à partir des travaux, 
des données collectées du point de vue : 
de 1 ' accessibilité des marchés urbains dont celui de Port au Prince 
des spécialisations agricoles dominantes 
de 1 'histoire agraire li ée aux interventions exogènes de la recherche agronomique ou 
des politiques publiques. 
des caractéristiques socioéconomiques des exploitations 
En termes de productions agricoles, la nécessité de s' intéresser aux conditions de 
commercialisation mobilise certains outils d ' une analyse de filière. Cette sélection qui résulte 
d ' un processus interactif de discussion avec des expet1s des zones concernées conduit à 
identifier 3 produits : 
Dans la zone de Jacmel : l' igname et la mandarine 
Dans la zone de Salagnac: l'igname et le chou 
Dans la zone de Kenskoff: le chou 
Les principes de !"analyse comparative conduiront principalement : 
de réali ser un dispositif de collecte d'information homogène entre les 3 produits. 
d' analyser en quoi (pourquoi) ces réponses sont différentes (si elles le sont) 
o entre les produits à 1 ïntérieur d'une même zone. 
o entre les produits entre les 3 zones 
• lïgname : jacmel et salagnac 
• le chou : salagnac et kenkof 
100 
PROTOCOLE DE QUESTIONS ET COLLECTE DE DONNEES EN HAIT/ 
f ère Partie: Collecte de données sur les filières de commercialisation 
Comm ent évo lu e la consommation/demande dïgnames, choux et agrum es à Haïti 0 
Q ue lles sont les impo11ations a limenta ires (quantité . provenance) qui concurrencent ces p rod ui ts? 
Quelles sont les informations ou les systèmes dïnformations (publics. pri vés (entreprises, 
ONG)) qui permettent d'apprécier le décalage de la saisonnali té de l'offre entre les 
di ffé rentes zones de production à Haïti ? 
Quels sont les flux principaux de produits (identification) entre ces zones et 
1· approvisionnement de P AP ? 
Utili sati on de donnés seconda ires 
o Enquête de budget de consommati on nati ona le 
o Données FA O-ST AT 
o Etudes de compétit iv ité des filières BIO 
o Enquête à di re d ·expert : construction d · un ca lendrier d . approvisionn ement en igname, 
choux, mandari ne, 
o Enquête sur le marché de gros : 3 gross istes par produit 
o Enquête sur les transporteurs : 1 transporter 
Comment s' organisent la 1 ier mise en marché dans les zones de production 
o Existe-il des zones de spécialisation spatiale de la production ? (utilisation des 
statistiques agricoles et les enquêtes sur les chefs de marché) 
o Quels sont les marchés physiques de première mi se en marché dans les zones de 
production et leur calendrier ? 
o Quels rô les j o uent les organisations de producteur dans 1' émergence, l' organi sat ion de ces 
marchés? 
o Produit attendus 
• calendrier des marchés de production 
• identification des flux : cartes 
• 
Quel est le différentiel de prix 
entre le consommateur et le producteur ? 
o Entre le consommateur de PAP et le producteur de Jacmel/Salagnac/Kenkof 
o Quels sont les couts de commerciali sation selon les circuits ? 
2iem Partie: Identification et analyse des stratégies de commercialisation dans la 
première mise en marché: référence : enquête chez les producteurs, 
Bilan avantages/facteurs limitant des actions collectives 
En fonction de chacune des principales actions collective mi ses en œuvre caractériser en quoi 
pour les producteurs cette action co llective pem1et : 
de réaliser une bai sse des couts de commercialisation ? (les pertes font partie des couts de 
commercialisation) : 
d ' augmenter le prix de vente perçu par les producteurs? 
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les conditions qui expliquent le succès de cette action collective et les facteurs limitant à 
son développement 
3iem partie: Analyse des conséquences du développement des cultures de 
rente chou et igname sur les jardins forestiers. 
Il s'agira d 'abord de repérer par quel mécanisme le développement de la production 
d 'igname chou mandarine pour approvisionner le marché impacte sur les jardins lakou et 
créole. La hiérarchisation des relations positives ou négatives identif iées se fera au cours de 
1 'atelier de recherche participative le 20 aout. Cette hiarchisat ion issue d'une discussion 
collective devra révéler les contextes qui caractérisent des situations particulières. 
Echantillonnage des enquêtes 
Enquête à dire d'Experts: 20 environ 
Chercheurs 
Techniciens 
Collectivité territoriale (agents public) 
Projets (ONG) 
Entreprises : vendeur de semences. de plants, transformation AA 
Enquêtes acteurs des filières Guide semi directif: 23 
Jacm.e/ Sa/aunac Kenkof 
Produits Igname Mandarine Igname Clwu Chou 
Pépinière 2 2 2 2 2 
entreprises 
semences 
Chef dépôt - 1 1 
Marché COB 
Gross istes 1 1 1 1 1 
acheteurs COB 
Transporteur 1 1 1 1 
Grossiste 3 3 3 3 
Marché 
p roduction 
Enquêtes par questionnaire en face à face 125 
Producteurs 30 30 30 30 30 
Enquêtes participatives : ateliers de validation 
Producteurs 15 15 
Temple L. Briend A . Boyer J. 2011. Cadrages méthodologiques projet Devag 
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Calendrier de t ravail des stages en agro -économie à Haïti dans le projet Devag 
15 JU IN l 30 JUIN 
1 
15 JUILLET 30 JUILLET i 15 AOUT 30 AOUT 15 SEPT 
1 Argens i Jacmel 
Durée et 1 Betty 
1 
Sa\a2nac 
li eux de 
stage 1 Anne 
1 ~ Salagnac 
' 
j James 1 ~ Jacmel . " Kenskoff LJacmel i - i 
1 3 jours de marché 1 1" rapport j 20 Août : Evènem ents à PAP (copie M. 
ponctuels et dates Damé us, 
butoires Masque de saisi M. Scut) 
excel mis au point 
Source : Bnend A., james Boyer, Sa un-Preux .4. L. Temple 2011 . 
Liste des experts potentiel s 
a) Inst itutions de recherches 
i. Centres de recherche agronomi que : C l RAD, . . . 
ii. Universités: FAMV 
b) Inst itutions de Déve loppement 
l. M in istère de !"agricu lture 





111. O rgani sat ions profess ionn elles et de producteurs potenti e ls 
c) Insti tutions publiques autres 
1. Les représentants de marchés 
11. M inistère de !"économie 
111. Organismes internationaux: PNUD, BM , lCRA ?, FAO 
1v. Co ll ectivités territoria les: mairies (nonnes sani taires) 
Types de données secondaires à co ll ecter: 
• Recensement agr ico le 
• Stat ist iques d isponibles sur !"évolution de la production 
• Enquêtes budget de consommation 
• Données stat istiques localisées 
• Donn ées sur l'évo lution des prix 
• Donn ées sur les projets d 'appui s à la commercia lisation 
1 
30SEPT 1 150CT 30 OCT 
• il Moo<oemec .1 
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Guide d'enquête auprès des producteurs 
Identification du chef d'exploitation: 
Non1: . .. ..... . . .. . ... . ........ . . .. . ..... . ..... . .. ..... . . . Prénom: 
Locali sation (village) : 
Age: .... ...... ... . . . .. . ....... .. .... . ........... .. . . .. . 
1. Aspect visuel de 1 'exploitation 
1 . 1 . La maison 
a. Toit en chaume ou en tôl e 
b. Toit en béton (maison inachevée) 
c. Toit en béton (maison achevée) 
1.2. Autres éléments : 
a. Cuisine détachée de la maison 
b. Latrine 
c. Citerne 
d. Surface bétonnée pour faire sécher le haricot, . .. 
Le capital élevage 
1. Nb de bœufs en propriété 
2. Nb de mulets en propriété 
3. Nb de chevaux en propriété 
Nb de personnes actives par déduction des questions ci -dessous 
Date d ' installation : 
Nb de résidents sur la concession (personne qui séjourne plus de 6 mois/an) ? .... ... .......... . 
Nb de femmes actives ? ................ .. Nb d ' hommes actif? .. .... ........ .. .. 
Nb d ' enfants ? ........ .. ........ Nb d ' enfants scolarisés ? ................ .. 
Nb de personnes âgées ? ............ . 
Mobilisez-vous des ouvriers permanents ? 0 oui 0 non Si oui, combien ? .... ...... ...... .. 
Mobilisez-vous des ouvriers temporaires ? 0 oui 0 non 
Si oui , pour quels travaux et à quelle période ? 
A vez-vous des revenus extér ieurs autres que la production agricole ? 0 oui 0 non 
Si oui , lesquels ? (à hiérarchiser par ordre d ' importance) 
1. 000 00 000 0 00 0 000 000 •••••• 0 00 • ••• • ••••• •••• • 000 000000 •• • • • 0 • • 0 00 0 • •• •••• • ••••• • 0 • • •••• 00 0 0 0 0 ••• • • •• •• • • •••• 
2. 000 000 •••• •• 00 0 • • • • • •• 00 • •• ••• 0 000 0 0 0 0 0 0 00 •• 0 0 00 0 0 0 0 00 00 • • • 0 00 ••• 0 0 • • •• • • •• ••• • •• 00 0 0 •• 0 00 ••• 0 0000 0 0 0 0 • • •••• 
Description de l'exploitation : 
De combien de jardins est constituée votre exploitation? . .... . .. .. . .. . .. .. . . .... .. 
Localisation des parcelles sur le schéma 
A vez-vous un jardin lakou ? ~ oui IJ non 
A vez-vous des jardins igname ? 0 oui 0 non 
Si oui , combi en ? .. .... .. ... . . . . .. . .. don combien en propriété ? .. ...... .. .. .................... .. .......... .. 
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A vez-vous des jardins chou ? [ oui CJ non . 




Le jardin Lakou (devant porte) 
Quelles sont les différentes fonct ions du jardin Lakou ou jardin devant porte ? 
Classez-les de la plus importante ( 1) à la moins impo11an1e ( ... ) 
D 
[une fonction c' est l'objectif principal que remplit le jardin, ex.: protection contre les 
cyclones, réserve alimentaire, abri pour les animaux, gestion de la fertilité. lieu de réunion 
pour affaire ou pour des cérémonies, fonction patrimoniale, alimentation de la famille à P AP, 
mai son de retraite, . . . . ] 
Quelle est la principale production du jardin devant de porte qu ' il vous arrive de 
commercialiser (production agricole- bois- tuteurs- rejets - autres) ? 
Indiquer sur 10 unités récoltées de cette production combien vous en vendez? ... . ....... . 
Combien vous en consommé ? ............. .. . . . .. .. .... . . . ... ... ... . . 
Combien vous en donné ? . ..... . .. .. . .... . .... . . . . . .... ... . . ... . ... . 
Quelles sont les autres productions du jardin devant po11e que vous vendez? 
Quelles sont les autres produits que vous réco ltez mais que vous ne vendez jamais ? 
Augmentez-vous la superficie de votre jardin devant porte ? . .. ... . .. ........... ... . 
Si oui pourquoi ? ........ .. ......... . . . .. .. . .... . .. ..... ........ . . ...... . .............. .... . .. .... ... .. . ...... . 
Diminuez- vous la superficie de votre jardin devant porte ? ..... . ................... . 
Si oui pourquoi ? . . ... .. ............. . . . . ..... . ..... . ......... . ...... .. . . ... . 
Augmentez-vous la densité des arbres (fruitiers ou forestier) dans votre jardin ? ........ ..... . 
Si oui. indi quer quelles espèces et pourquoi : 
Augmentez-vous la densité des autres plantes dans le jardin ? ... ....... ...... ........................ . 
Si oui. indiquez lesquelles ? . . .. . .... .... ....... . . ...... ... .. .. .. . .. ... .. ..... . ... . .... . . . .. .. ..... . 
Combien avez-vous de cochons. de poulets et de cabris ? 
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Indiquer tout ce que vous prenez dans le j ardin pour !"utili ser dans les autres j ardins ou dans la 
commerciali sati on des produits (tuteur ? fumi er ? MO ? semences ? paill e pour le transpot1) 
Ce que vous utilisez dans le jardin dï gname/commerciali sation igname 
Ce que vous utiliser dans le j ardin de chou/commerciali sation chou ? 
Ce que vous utili sez dans les autres j ardins/commerci ali sati on produits (lesquels) ? 
L 'igname - Anne - James 
Données techniques sur le champ d'igname à vocation économique 
Principales vari étés d'i gnames culti vées? .. .. . .. ... . .. ... . ..... . . . .. ... .. ..... . .... . ......... 00.00 
Existe-t-il une différenciation de vari étés ou d" espèces entre lïgname cultivé dans le j ardin 
lakou et dans les autres parcelles (s i oui expliquez pourquoi) 
tuteur utilisé (nature) ... . . .. .. . .... ... .. . . .. .. ... ...... . .. . .. . ... . .... .. . ..... . . . 
D ' où proviennent fondamentalement les tuteurs (jardin lakou. des autres parcelles ....... ) 
Rotation pour chaque vari été : ITK simplifié : . . .. . 
Période de plantation pour chaque variété ? 
Période de récolte pour chaque variété ? 
Nb de buttes pour les différentes parcelles? ....... . . . ....... ... . . . . . .. . . .. ... . . .. . . . . .. .. .. . . .. . . 
Plants 
D' où viennent les plants dïgnames de mani ère dominante? 
D Des autres parcelles ? D oui D non 
D Acheter ? D oui D non Si oui où ? ..... ... .. ..... .. ..... ... ...... .. .... ..... ..... .. .... .. ... .... ... ... ..... ..... ... .. . 
D Vendez-vous des semences d ' igname ? .... ........ ..... .. .. .... ........ ..... .... .... ........... .. ... .. ... ... ......... .. . . 
Fabriquez-vous des miniset D oui D non 
Si oui quel est le lieu de fabrication des mini set (jadin lakou, des autres parcell es, d ' un 
centre du voisinage) . . .. . ... . . .. . . . . . ............. ... ... . .... . 
Association d'espèces végétales 
Principales cultures associées à 1 ' igname ? 
1. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Pourquoi ? . .... . ......... . ... . .. . . . .. . . . 
2. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Pourquoi ? ....... . ... . 
Présence d ' arbres? D oui D non Si oui, quelles espèces principales? 
1. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. Pourquoi ? . . ... . ..... ... . . .. . ...... . . .... . . 
2. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Pourquoi ? ....... ...... .. . . . ......... . .... . 
Q Détermination du type de forê t (bois de chauffe , bois œuvre. arbres fru itiers) : .. . .... .. .... .. .. .. ... . . 
Comment faites-vous pour cultiver à la fois des parcelles de positions différentes ? 
(utilisation d ' animal pour transpot1, all er a pied (prendre plus de temps), associations de 
travail ) 
Fertilisation 
Que faîtes-vous pour entretenir la fertilité du sol dans cette parcell e dïgname ? 
Combien d ' années cultivez-vous de lïgname dans la même parcelle? .. ..... ........ ... ....... ... .. . 
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Quand vous plantez 1 ïgname le faites -vo us avec des voisins dans des groupes de travail ? 
A ez-vous. dans les armées précédentes. augmenté la superficie cultivée en igname en 
réduisant raire du jardin lakou (S i oui pourquoi) 
Achetez-vous des engrais pour 1· igname ? 
Nom : .... .. .. .. . . .. ... . ........... .. .. ... ....... . ..................... Quantité/an ? 
Cherchez-vous à associer lïgname avec d·autres plantes pour lutter contre les maladies? 
Est-ce une initiative de groupe. ou une acti on initiée par un organisme de recherche 
Récolte au niveau de l'exploitation 
De quel mois à quel moi s se situe la récolte principale d'igname ? 
pour lïgname jaune .. ... . ....... .. . . ............. .. . .... ..... . ..... .... .. .... .. .................. . . . 
pour 1 ïgname guinéen .. .... . . ... . .. ......... .... ... ........... .. . .... .. ..... ......... ... .... . 
A la dernière récolte vous avez récolté combien de sacs ? ... . .. . ... . ................... . . . . ... . . 
Poids moyen du sac : .......... ... .. . ..... . . . 
quels couts aviez-vous supponé pour récolter 1 "igname à ces endroits différents (plus de 
temps, prix transport (évaluez) , utili sation d ·animaux pour transporter la récolte) 
Destination de la production 
Pendant la dernière récolte sur 10 unités récoltées : 
Combien sont consommées à la maison ? .. ............. ...... .. .................. .... ............. ........... ..... . . 
Combien sont dormées ? (localement) .... .. ... ...... A qui ? . ... . . ... . . . .... . ... . ..... . . . .... . .. .. . .. 
Combien sont vendues ? .. .. ..... ............ ..... ... .... ............. ....... .. ..... .. ... ........... ....... ... ...... .......... ..... .. . 
Combien sont envoyées à P-A-P, Jacmel pour famille et amis 
Mode de vente 
Avez-vous vendu la parcelle dïgname avant la récolte cette année ou l ' année 
dernière ? ..... ... ...... ........... .. ..... ....... ....... .. ............. ........... ........ ............... ..................... .. .. .... ... ... .. . 
Quand vous vendez la parcelle avant la récolte exp liquer les différentes façon de la vendre ? 
(ex: vente après avoir planté. vente sur pied mais je récolte, vente sur pied et !"acheteur 
récolte, autres .. ) 
Modes de vente Expliquez : avm1tage - inconvénient 
Classer ces formes de la plus importante à la moins pratiquée : 
Combien d ' unités ont été stockées et comment (teclmique de conservation) ? 
Lieux de vente 
Vous anive-t-il de vendre directement à des consommateurs ? ........ .... ... ..... ............ .. ..... . 
Si oui , où Vendez-vous à des consommateurs? 
Votre production satisfait elle aux exigences des consommateurs locaux (volume. régularité. 
nom1es sanitaire) (Impossible. difficilement. exactement. facilement) 
Quand vous vendez 1 ïgname aux Madame Sara. quels sont les lieux principaux où vous 
vendez lïgname (champs. pas de porte. bord de route. marché ... ) 
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Pour chaque lieu précisez : 
-le plus important en volume dans l'armée 
- le moyen de transport utilisé et les éléments de coût pour transporter 
- qui transporte, vous ou la Madame Sara ? 
Si c'est vous qui transportez, comment faites-vous pour rassembler la production des parcelles 
atornisées ..... .......... ..... ..... ..... ... ........... ... .............. . .... ........... . 
Lieux Moyen transp011 (vo lume/voyage) Coûts Qui 
Vos productions satisfont ell es aux exigences des saras (vo lume. régularité. normes sanitaire) 
(Impossible, difficilement, exactement, facilement) 
Avez-vous vendu au marché de « Font de nègre » et si oui quel s sont vos frais de 
commercialisation ? 
0 Conditionnement : ................. ....... .......... ... . 0 Carburant : ... ... .... .. ...... .. ...... .............. ..... ... .... . 
D Autre: ..... ...... ........... ..................... ...... ........... . 
A vez-vous vendu directement au marché de P AP et si oui quels sont vos frais de 
commercialisation ? 
0 Conditionnement : ................................. ..... 0 Carburant : ... ...................... .. ... ....... .. .... .. 
0 Autre: ............................................................ . 
Votre productions satisfait elles aux exigences des revendeurs sur le marché de P-A-P 
(vo lume, régularité, normes sanitaire)(Impossible. difficilement, exactement, facilement) 
Quelles sont les difficultés que vous avez rencontrées?. 
La culture en commun 
Avez-vous eu des actions collectives pour cultiver 1 ' igname ................................ . 
Avez-vous eu des actions collectives pour récolter l' igname dans les différentes parcelles 
(utilisation a titre gratuit des moyens de transport des voisins ou d ' un groupe) ... .... . ... . 
La vente en commun 
Avez-vous des actions avec d ' autres producteurs pour transporter l' ignan1e sur les marchés (si 
oui expliquez) ? 
Avez-vous eu des actions avec d ' autres producteurs pour vendre en commun ? 
A vez-vous eu des actions collectives pour rendre disponible 1 'igname sur une grande période 
pour la vente (mise en complémentarité des date de plantations, de récolte, récolte contrôlée .. 
Avec qui ont lieu ces coordinations ? 
0 Des gens du même village? .......................... ...... .... .. . ........... .. ........ ... ........ . 
0 Des producteurs de villages différents ? Si oui lesquels ? ............. . ... . 
Vendez-vous parfois l ïgname des autres producteurs ? 
Les acheteurs «Madame Sara » 
Quand vous vendez aux Madames Sara quels sont les éléments de discussion sur le prix du 
sac : variété, origine du produit, calibre, poids du sac, quantité, crédit, autres . 
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A quel pnx Vendez-vous vos ignames aux collecteurs/grossistes et quelle est la principale 
unité de mesure ? 
Vous entendez vous avec d ·autres producteurs pour négocier les conditions de vente avec les 
Madame sara ? ..... .. ........... ... Si oui. expl iquez: 
A vez-vous J'habitude de négocier en groupe avec les saras(si oui pourquoi) 
Faites vous parfois crédit aux madame Sara ? 
Comment fa ites vous dans la conduite de vos culture pour répondre aux ex igences du marché 
(prix. volume. calibre) 
La saison derni ère avez-vous perdu de 1 ïgname ou avez-vous jeté de 1 ïgname car vo us n ·êtes 
pas arrivé à le vendre ou car les voies de communication ne sont pas praticables ? 
A quoi utilisez-vous les revenus de la vente dïgname à la récolte de manière dominante? 
(capital investit dans les éq uipements. remboursement de dettes pour une culture donnée. 
achat d ' intrants. achat des structures pour renforcer les jardins lakou ) 
Les tubercules : .............. . ...................... .. .... . . .. . . .... . ....... . . . ...... . ....... . . .. .... . 
Les sem en ceaux : . .. .. . . . ... ... .... . ........ .. ... ... .......................... . ........ . .............. . . 
Pensez-vous augmenter ou plutôt réduire vos ignames dans les années à venir ? 
Quelles sont les raisons ? 
Le chou 
---------------- -- -
Rotation pour chaque variété : ITK simplifié : 
Période de plantation pour chaque variété ? 
Période de récolte pour chaque vari été? ............ ....... . . . . ........ . ........ . ... ... ... ............ . 
Nb de semences utili sées ? ... . . ..... . ................. ... . ....................... . ............ . 
Semence 
D' où viennent les semences de chou de manière dominante'? 
0 Des autres parcelles ? 0 oui 0 non 
0 Acheter ? 0 oui IJ non Si oui où ....... ................. ... .. .. ......... .. .... ...... ... ... ....... . 
Association d'espèces végétales 
Principales cultures associées au chou ? 
Pourquoi ? ....................... . 
Pourquoi ? ..... . . ......... .. 
Présence d ·arbres ? J oui _ non Si oui , quelles espèces principales 0 
Pourquoi ? . . .......... .. ......... . 
Pourquoi? . . . ......... . . ...... . 
Détermination du type de f orêt rbois de chauffe. bois œuvre. arbresfruiriers) : .. . ... ... ...... . 
Fertilisation 
Que faîtes-vous pour entreteni r la fert ilité du sol dans cette parcelle de chou ? 
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Quand vous plantez le chou. le faites-vous avec des vo isins dans des groupes de travail ? 
Achetez-vous des engrai s pour le chou ? 
Nom : .......... ... .. ... . ........................... . .. ............ . ... Quantité/an ? ............ . ... . . 
Cherchez-vous à associer le chou avec d ·autres plantes pour lutter contre les maladies ? 
Récolte au niveau de l'exploitation 
De quel mois à quel mois se situe la récolte principale de chou ? .. . ....... ... ... .... . 
A la dernière réco lte vous avez récolté combien de sacs ? 
Poids moyen du sac : ....... . ........ .... . .. . 
Destination de la production 
Pendant la dernière récolte sur 10 unités récoltées : 
Combien sont consommées à la maison ? ... .. .................................. ........... ...... ......................... . . 
Combien sont données? .. ....... .. ... . A qui ? ... .. .. .. .. . . . . . .... . .......... Combien sont vendues? 
Mode de vente 
Avez-vous vendu la parcelle de chou avant la récolte cette aimée ou l' année dernière ? 
Quand vous vendez la parcelle avant la récolte expliquer les différentes façon de la vendre ? 
(ex :vente après avoir pla.I1té. vente sur pied mais je récolte, vente sur pied et !"acheteur 
récolte, autres .. ) 
Modes de vente Expliquez : avantage - inconvénient 
Classer ces formes de la plus importante à la moins pratiquée : 
Combien d ' unités ont été stockées et comment (technique de conservation) ? 
Lieux de vente 
Vous arrive-t-il de vendre directement à des consommateurs ? ......... ...... ..... ............ ... ..... .... .. 
Si oui, où vendez-vous à des consommateurs ? 
Quand vous vendez le chou aux Madame Sara, quels sont les lieux principaux où vous vendez 
lïgname (champs, pas àe porte, bord de route, marché .. . ) 
Pour chaque lieu précisez : 
• le plus important en volume dans l'année 
• le moyen de transport utilisé et les éléments de coût pour transporter 
• Qui transporte ? vous ou la Madame Sara ? 
Lieux Moyen transport (volume/voyage) Coûts Qui 
Avez-vous vendu au marché de « Font de nègre » et s1 oui quels sont vos frais de 
commerciali sation ? 
C Conditionnement : ... ... .. .... .... .... ... ... .. .... ... ... 0 Carburant : .... .. .. ...... ... ...... .. .... .... .... ... . 
Autre: ...... .. ................ .... ............ .................... . 
A vez-vo us vendu directement au marché de P AP et si oui quels sont vos frais de 
commercialisation ? 
u Conditi01mement : ............. ... ...... ..... .. .. ....... ~ Carburant: ... .... .. ... ................ ......... . . 
0 Autre : .......... ... ............................................... . 
Quelles sont les difficultés que vous avez rencontrées ? 
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La vente en commun 
A vez-vous des actions avec d ·autres producteurs pour transp011er le chou sur les marchés 
') 
••••• • ••••••••••••••• •••• •• • •••••• • •• •• • • •••••••• •• •••••••••••• •••• 0 ••••••••• • •••••••••••••• •••••• •••• •• • ••• •••• 
Avez-vous eu des act ions avec d'autres producteurs pour vendre en commun ? ...... ..... .. .... .... . 
Avec qui ont li eu ces coordinations ? 
Des gens du même village ? . . . .. ..... . . . ..... . ........ .. .... .. ............ . .... . . . . . ......... . .... . 
0 Des producteurs de villages différents ? Si oui lesquels? ................ . ...... . 
u Vendez-vous parfois le chou des autres producteurs? 
Acheteurs « Madame Sara » 
Quand vous vendez aux Madames Sara quels sont les éléments de discussion sur le prix du 
sac : vari été, ori gine du produit. calibre. poids du sac. quantité. crédit. autres . 
A quel prix vendez-vous vos le chou aux collecteurs/grossistes ? 
Vo us entendez vous avec d ·autres producteurs pour négocier les conditions de vente avec les 
Madame sara ? .. .......... ......... Si oui , expliquez: 
Faites vous parfois crédit aux madame Sara ? .. . 
La saison dernière avez-vous perdu du chou ou avez-vous jeté du chou car vous n'êtes pas 
arrivé à le vendre ou car les voies de communi cation ne sont pas praticables ? 
A quoi utili sez-vous les revenus de la vente d'igname à la récolte de manière dominante? 
(capital investit dans les équipements, remboursement de dettes pour une culture dolUlée, 
achat d ' intrants) ? 
Pensez-vous augmenter ou plutôt réduire vos choux dans les alUlées à venir ? 
Quell es sont les raisons ? 
Guide d'enquête auprès des collecteurs/grossistes 
dans la zone de Jacmel (Haïti) 
Identification du collecteur: 
Nom: Prénom: 
Localisation (village) : 
Age: Date d'installation : 
Situation familiale : 
Pourriez-vous décrire votre activité (axe de commerc ia li sation) 
Vendez-vous: 
..J Pour vous-même 
Pom quelqu·un d'autre. si oui sous quel contrat. ...................... . ....................... . 
En association. si oui sous quel contrat. .. .. ..... . ... . ... . ......... . .. . . ... . ... .. ... ... . .......... . 
Employez-vous de la famille ? Si oui. combien? ........ ... .. ..... En permanence ? 
Employez-vous du perso1mel permanents': = oui = non Si oui . combien? .. ... ........ . px~j 
Employez-vous du personnel temporaires ? = oui : non Si oui. combien ? ............. .. px/j 
Pour quels travaux et à quell e période (durée d 'utilisation dans !"alUlée) ? 
1 1 l 
Description de la collecte d'igname : 
Quelles sont vos principales périodes de collecte ? 
1. igna1ne jaune ......... ........... ...... ........... ... ..... . . ....... . . . ....... . ............ . ... .. . .. ... . 
2. igname guinéen ......... ... .......... . .... .. .. .. ... ... ........... .. ............ .. .. . ........ .. .... . 
Sur quelle(s) zone(s)/bassin(s) de production intervenez-vous ? (si vous intervenez sur 
plusieurs bassins dites pourquoi) 
Y a-t-i l des complémentarités entre vos interventions dans les différents bassins ?(si oui 
Expliquez ) 
A qui achetez-vous? 
0 Aux producteurs Nb de producteurs co llectés : ...... . ..... .. ................ ........... . 
C A un groupement de producteurs 
~ Autre: .... . .... . ... ........... ........ .................................. . ... . . . . . 
Quel type de contrats passez-vous avec les exploitants ou les groupements de producteurs ? 
Quelles sont les principales variétés d ' ignames que vous achetez ? 
A vez-vous des préférences pour certaines variétés ? 
Quelles sont les périodes pendant lesquelles vous collecter plus d ' ignames. moins. Expliquez 
pourquoi ? 
Quelles répercussions cela a-t-il sur les prix (donnez les prix moyens dans les différentes 
périodes) 
Existent-ils des complémentarités pour l' igname et d 'autres produits dans le cadre de votre 
activité (Achetez-vous en même temps d ' autres produits pour revendre) 
Si oui, quels produits et pourquoi ? (économie de gamme à la commercialisation entre les 
produits) 
Existent-ils une certaine complémentarité entre les variétés d' igname dans Je temps dans le 
cadre de leur approvisionnement? (si oui expliquez) .. .. .... .. ............. . 
A vez-vous un volume minimal de collecte ? Si oui, lequel ? . . ..... . ........... . . 
Quels sont vos critères de qualité prioritaire d ' achat des ignames ? 
Les producteurs arrivent-ils à satisfaire avec vos exigences ? 
(Impossible, difficilement, exactement, facilement) 
Est-ce que vous arrive-t-il de satisfaire la demande sur le marché ou vous livrez vos 
marchandises (Impossible, difficilement. exactement. facilement) 
Quelles sont les principales difficultés que vous rencontrez? 
1. Au niveau de la qualité (maturité. variété) du produit : 
2. Au niveau de la constitution du « lot » de vente (Quantité, maturité. conditionnement) : 
Quels moyens mettez-vous en œuvre pour les surmonter ? 
Quelles sont les unités de mesure utilisez vous 
S' il y a plusieurs quels sont les prix moyens (dans les différentes périodes)? 
11 2 
Les prix varient-ils en fonction de critères de qualité (maturation. volume. aspect visuel, taille 
de r igname. contraintes sani taires .... ) ? Si oui . citez les principaux ? 
A quel prix les revendez vo us et a qui ? 
Quel est le vo lume minimal de produits qui vous permet de couvrir les couts de transport ? 
Quels sont les différents couts que vous supportez dans le cadre de votre activité (estimez-
les) (couts de transports. couts de préparation. cout d ·entreposage) 
Quelles sont les rôl es d"un chef de dépôt. quel s types de négociation vous réali sez avec eux 
(pri x de vente, cout d"entreposage, etc .... ) 
Quels produits sont concunents de 1 ïgname en termes de saisonnalité, de substituti on par le 
consommateur, autre ') 
Avez-vous des coordinations avec d ' autres acheteurs ? 
Communiquez-vous avec d"autres acheteurs ? A quel suj et ? 
Comment vous vous informer sur les prix de lïgname? 
Quels sont les besoins prioritaires d "investissements en infrastructure pour améliorer la 
commercialisation ? 
Si c'est les routes préciser laquelle est la plus importante pour !"approvisionnement de Port au 
prince en ignames ? 
Guide d'entretien semi-directif auprès des chefs de dépôt 
• Quelles sont les zones principales qui approvisionnent en ignames le dépôt? 
• Quelles sont les principaux rôles d 'un chef de dépôt 
• Quelles relations entretiennent-ils avec les sanhas 
• Quelles relations entretiennent-i ls avec les revendeurs 
• Quelles relations entretiennent-ils avec les producteurs 
• Quelles exigences requièrent-ils des ignames en termes de volume, en termes de normes 
sanitaires, en termes de calibre ? 
• Si des producteurs veulent vendre quelles sont les conditions nécessaires ? 
• Si des sanahs veulent vendre quelles sont les conditions nécessaires ? 
• Quelles sont les organisations de commerçants qui interviennent sur le marché ? 
• Quelles sont les organisations de producteurs qui intervierment sur le marché ? 
• Avez-vous les coordonnées d ' un responsable d"organisations commerçants ? 
• Quels sont les organisations de producteurs qui intervierment sur les marchés ? 
• Existe-t-il une demande supérieure à r offre d ' ignames sur ce marché ou c'est le 
contraire ? (très supérieure, supérieure. plus ou moins) 
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